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À l’heure du changement climatique et de la dégradation globale de l’environnement, la transition 
écologique est plus que nécessaire. Celle-ci implique un changement de direction prenant en compte les 
aspects sociaux, environnementaux, économiques et de gouvernances de manière systémique. Dans le 
cadre de cette étude, les indicateurs de deux voies de transition écologique sont analysés à savoir la 
croissance verte et la décroissance. La première, malgré des moyens et un soutien immense, ne peut pas 
prétendre être suffisante pour atteindre une transition écologique, socialement équitable et durable. La 
plus grosse interrogation de ce concept concerne la croissance économique et le découplage. Plus 
spécifiquement, la croissance verte vise une croissance du produit intérieur brut, mais en même temps, 
une réduction de l’empreinte matérielle et des émissions de gaz à effet de serre. Cependant, il est 
empiriquement impossible et théoriquement complexe de dissocier l’empreinte matérielle de la 
croissance économique. Cette situation s’explique par le fait que, dans un contexte de globalisation des 
échanges commerciaux, l’empreinte carbone et l’empreinte matérielle des consommateurs des pays 
développés et émergents sont supérieures aux empreintes fondées sur la production ou leur territoire. 
L’objectif de cet essai vise à comparer les indicateurs associés à différentes voies de transition écologique. 
Dans son analyse, cet essai éclaire les atouts des voies alternatives, représentées par la décroissance. Cette 
dernière veut ralentir la surconsommation et donc, l’économie. Elle refuse l’idée que le découplage absolu 
est possible dans des économies de croissance dites durables ou soutenables. Elle remet néanmoins en 
cause le paradigme économique global, ce qui rend son application difficile. Bien que les indicateurs 
associés à cette voie ne soient pas élaborés, les résultats obtenus des études de cas et des recherches sur 
des indicateurs de la décroissance en lien avec les objectifs de développement durable démontrent le 
potentiel de cette voie pour répondre aux lacunes de la croissance verte. 
Aujourd’hui, il est essentiel que les efforts soient tournés presque exclusivement sur la réduction de gaz à 
effet de serre afin de limiter la hausse des températures à 1,5 C en tenant compte des externalités. En 
outre, une méthode de calcul de l’empreinte matérielle ainsi qu’une méthodologie claire et harmonisée 
dans tous les pays du monde pour les interpréter et les évaluer relève de l’urgent afin de définir un chemin 
viable pour l’humanité. Aucune des deux voies proposées n’est parfaite et ne permet, seule, de répondre 
aux enjeux de demain. La combinaison des atouts de ces deux voies pourrait renforcer les chances 
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Squelette muet  
De catastrophes expirées  
Corps sculpté  
Par des eaux salées  
Aujourd’hui évaporées  
Aux rivières des montagnes  
Mémoire de pierre  
Cassante  
Un ancien silence  
Coups  
De lignes répétitives  
Que seulement la vie  
Sait dessiner  
Portant caché  
Dedans tes fentes  
Une musique de vagues possibles  
Accordages de mélodies lointaines  
De rythmes inouïs  
Quand l'humain  
N’était encore qu’une fiction  
Ou qu’un rêve délirant  
De l’évolution 
De millions d'années après  
Dans l'ombre  
D'un événement d'extinction de masse  
Ton destin florissant pour les arthropodes  
Fut tronqué  
Donnant libre cours  
Au voyage  
Des insectes, araignées et autres  
Le moment est venu  
Du destin humain - trilobite  
Dans son cauchemar d'orgueil  
D’être effacé  
Par un coup de malchance  
Ou d’une impasse  
Dès l'espace interstellaire  
L’os de pierre humaine  
Mélangé avec les débris métalliques  
Seront laissés derrière 
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Une sorte de  
Mémoire silencieuse  
À être entendue  
Par un vide invisible  
Ou peut-être  
Par un miracle soudain  
Qui sait ?  
Une nouvelle civilisation  
Émergera  
Enracinée dans  
Une culture  
Où la nature et l’humain  
Seront qu’un  
Toile de vie  
Tissée en commun  
Ancrée dans des valeurs  
D'équité et de suffisance  
Fossilisant à jamais  
L’accumulation toxique  
Des objets, des richesses et des pouvoirs  
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La consommation intérieure de matières (CIM) ou « Domestic material 
consumption (DMC) » en anglais, est un indicateur qui correspond à la 
quantité de matières (exprimée en poids) utilisée dans une économie, c’est-
à-dire les matériaux extraits ou récoltés dans le pays, plus les matériaux et 
produits importés, moins les matériaux et produits exportés. Les données 
concernent les métaux, les minéraux non métalliques (minéraux de 
construction, minéraux industriels), la biomasse (bois, nourriture) et les 
combustibles et matières d’origine fossile. (OCDE, 2021) La CIM est donc la 
somme des flux de matières extraites du territoire et celles importées, 
réduite des flux de matières exportées. Elle correspond ainsi à la quantité 
de matières consommées par la population présente sur le territoire pour 
ses besoins propres. Elle ne prend pas en compte les flux « cachés » associés 
aux importations et aux exportations de matières premières et de produits. 
(Institut national de la statistique et des études économiques, 2019) 
Découplage (relatif et 
absolu) 
Le découplage peut être absolu ou relatif. Il est relatif lorsque le taux de 
croissance de la variable environnementale pertinente est positif, mais 
inférieur au taux de croissance de la variable économique (traduction libre 
de : Eurostat, s. d.a). Il désigne une baisse de l’intensité écologique 
(utilisation de ressources ou d’émissions) par unité produite du PIB (Jackson, 
2010) ou quand l’empreinte environnementale croît moins vite que le PIB. Il 
est absolu lorsque la pression environnementale pertinente est stable ou en 
baisse alors que la force motrice économique est en croissance (traduction 
libre de : Eurostat, s. d.a) ou quand l’empreinte environnementale décroît 
alors que le PIB croît. 
Empreinte matérielle ou 
empreinte matières 
L’empreinte matières ou « Raw material consumption (RMC) » en anglais est 
un indicateur qui mesure la quantité totale de matières premières 
nécessaires pour produire les biens utilisés par l’économie (également 
appelée « empreinte matérielle »). (Eurostat, s. d.b) Il correspond au volume 
de matières premières extraites attribué à la demande finale intérieure. 
L’empreinte matières totale est la somme de l’empreinte pour la biomasse, 
les combustibles fossiles, les minerais métalliques et les minerais non 
métalliques. L’empreinte matières correspond à l’équivalent en matières 
premières des importations, plus l’extraction intérieure, moins les 
équivalents en matières premières des exportations. L’empreinte matières 
par habitant décrit l’utilisation moyenne de matières premières pour 
satisfaire la demande finale. (PNUD, 2020b)  
Indice de développement 
humain ajusté aux 
pressions exercées sur la 
planète (IDHP) 
L’IDHP est un indicateur expérimental qui représente la valeur de l’indice de 
développement humain ajustée en fonction des émissions de dioxyde de 
carbone et de l’empreinte matières par habitant pour rendre compte par 
pays des pressions anthropiques excessives exercées sur la planète. Il 






Si l’histoire de la Terre était réduite à une année, Lucy aurait vécu le 31 décembre à 22h30. Cela montre 
que l’histoire de l’Homme est infime sur l’échelle temporelle de notre vieille planète. Néanmoins, l’Homme 
est le résultat de milliards d’années d’évolution depuis le Big Bang le 1 janvier, entre la création de la 
croute continentale (le 31 octobre), l’apparition de l’oxygène libre dans l’atmosphère (le 10 novembre), 
l’apparition des dinosaures (le 25 décembre) et leur disparition (le 30 décembre). En 13,8 milliards 
d’années, l’Homme est finalement une prouesse naturelle incroyable, qui a pu évoluer dans des conditions 
favorables et stables. (Barthélémy, 2017) Stables, car aucune variation climatique extrême, aucune 
comète ou autre récit apocalyptique n’est venu anéantir cette évolution. Favorables, car tous les 
environnements, aux quatre coins du globe, ont permis l’évolution humaine. En effet, les ressources qui 
étaient à la disposition des hommes ont permis d’assouvir leurs besoins vitaux et ainsi de prospérer dans 
des conditions adéquates. Les ressources étaient tellement nombreuses qu’elles ont permis leur 
développement et leur expansion progressive. Depuis la révolution industrielle, l’expansion humaine ne 
peut plus être considérée comme progressive, mais plutôt comme exponentielle. Effectivement, aux 
besoins vitaux se sont ajoutés les besoins fondamentaux, nécessaires au développement, et les besoins 
artificiels. Cette expansion humaine n’est pas sans conséquence. D’une part, l’accroissement des besoins 
fondamentaux ou artificiels ne comprend pas toute l’humanité. Ainsi, par exemple, l’apparition d’individus 
fortunés ou de personnes ayant une valeur nette élevée (« High net worth individual » en anglais) c’est-à-
dire ayant des actifs d'une valeur de 1 million de dollar américain (US $), a eu comme conséquence une 
augmentation de l’inégalité globale et en même temps une augmentation des émissions de gaz à effet de 
serre (GES) de 129 tonnes de dioxyde de carbone (CO2) par an (Ceddia, 2020). D’autre part, la classe 
moyenne mondiale alimentée par la surconsommation de besoins artificiels sans frontières territoriales a 
aussi des impacts. La stabilité d’autrefois est menacée, le climat change et les cycles biogéochimiques, 
nécessaires à la survie humaine et de bons nombres d’espèces, se dérèglent. De ce fait, le vivant s’éteint, 
bouleversant le fin équilibre de la Terre. Une fraction de la population humaine, de plus en plus gourmande 
et dominante, épuise les ressources disponibles, creusant de plus en plus vite et profondément pour 
satisfaire leurs besoins, ceux d’une seule espèce, sur les 8,7 milliards existantes (Deluzarche, 2021). 
Depuis plusieurs années, l’alarme est sonnée. Les conséquences des activités humaines sont étudiées, 
comprises et surtout visibles. Les voix s’élèvent : il faut changer de cap et opérer à une transition 
écologique, socialement juste. Pour y parvenir, deux voies de transition sont proposées : la croissance 




L’objectif général de l’essai est d’explorer les indicateurs associés à deux différentes voies de transition 
écologique à savoir la croissance verte et la décroissance. Pour ce faire, l’essai décrit et analyse la transition 
écologique et les deux voies de transition. La faisabilité des voies sera explorée et plus spécifiquement le 
découplage entre la croissance économique, l’utilisation de matières et les GES. Il explore également les 
cadres institutionnels de gouvernance internationale afin d’identifier la voie privilégiée. Enfin, différentes 
études de cas permettront de faire une proposition par rapport aux indicateurs et d’émettre des 
recommandations éclairées quant à la direction vers laquelle le monde se dirige. Le but étant de définir si 
les tendances mondiales sont adéquates et suffisantes pour faire face aux enjeux sociaux, 
environnementaux et économiques. 
Les principales sources d’informations qui ont servi pour cet essai proviennent de revues scientifiques, de 
documents et statistiques qui émanent d’institutions internationales ou d’entités reconnues. Les sources 
les plus récentes ont été privilégiées afin que ce document représente au mieux la réalité actuelle. 
Néanmoins, le présent sujet a été imaginé avant la pandémie mondiale de coronavirus. Cela représente 
une limite de l’analyse, car la crise sanitaire a et aura un impact mondial important quant à la transition 
écologique, l’utilisation de matières et les GES. 
L’essai se divise en cinq chapitres. Le premier chapitre explore la transition selon plusieurs angles comme 
l’énergie ou encore la biodiversité. Il aborde également certains concepts clés de la transition et comment 
celle-ci peut se mettre en pratique. L’aspect systémique est une caractéristique clé de la transition qui est 
mis en avant dans ce chapitre. Le second chapitre décrit deux voies potentielles de transition écologique 
à savoir la croissance verte et la décroissance. La différence principale entre ces deux concepts concerne 
l’économie et plus précisément sa croissance. L’analyse approfondit cependant chaque voie, identifie leurs 
caractéristiques clés et examine leur faisabilité. Le chapitre trois présente la façon dont ces voies se 
traduisent dans la réalité, par le biais d’indicateurs auprès des différents programmes et entités 
internationales. La croissance verte, par le biais de l’économie circulaire, est déjà majoritairement choisie 
par les gouvernements et les entités. Le chapitre quatre présente cinq études (trois de croissance verte et 
deux de décroissance) et les compare finalement avec les objectifs de développement durable, véritable 
boussole de notre temps. D’une part, cette analyse remet en perspective le monopole de la croissance 
verte et ses indicateurs et d’autre part met en lumière le potentiel de la décroissance à combler certains 
vides nécessaires pour un monde durable. Certaines recommandations dans ce sens seront émises et 




1. PORTRAIT DES CONCEPTS ET THÉORIES VERS UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
The Alliance of World Scientists et le journal Ecocene avertissent en 2020 que des transformations 
majeures sont essentielles quant aux fonctionnements et aux interactions de nos sociétés avec les 
écosystèmes naturels. Une étude récente suggère que les signes vitaux de la terre s’épuisent (Ripple et al., 
2021). Près de 14 000 scientifiques se mobilisent pour alerter des menaces qui pèsent sur l’humanité si 
celle-ci continue dans cette direction. Le domaine de l’environnement est donc définitivement sorti de sa 
phase de jeunesse militante pour intégrer toutes les sphères de notre société (Béal, 2018). Une transition 
écologique semble nécessaire afin que la planète reste vivable pour les humains. (Slovic, 2020; The Alliance 
of World Scientists, 2020)  
Les termes « transition » et « transformation » sont devenus des mots fréquemment utilisés de manière 
interchangeable dans les discours politiques et scientifiques, mais que signifient-ils vraiment ? 
Premièrement, tout deux signalent qu’un changement est nécessaire pour atteindre la durabilité dans nos 
sociétés. Cependant, chacun de ces termes offre des perspectives nuancées tant dans la description que 
l’interprétation des changements sociétaux et environnementaux souhaités des systèmes 
socioécologique. La transition est davantage sectorielle comme l’énergie et la mobilité, alors que la 
transformation sous-entend des processus sociétaux à grande échelle territoriale (global, national, 
régional…) et implique des interactions non-linéaires. Comprendre ces interactions est essentiel pour 
définir des voies de transition appropriées (Mathias et al., 2020). Ce présent document parle de transition 
mais reconnait la complémentarité des deux termes. (Hölscher et al., 2018) 
1.1 Crise systémique 
L’humanité est confrontée au défi de permettre une qualité de vie élevée à plus de 7 milliards de 
personnes tout en assurant la viabilité du système planétaire (O’Neill et al., 2018). À l’heure actuelle, le 
défi semble loin d’être relevé. En effet, le monde connait des crises sans précédent que ce soit d’un point 
de vue social, environnemental ou encore économique (Larue, 2020; O’Neill et al., 2018). 
Nous avons basé notre système sur la croissance économique qui émane des 30 glorieuses (1946-1974). 
Cette période de forte croissance, encouragée au niveau politique, était synonyme d’accroissement du 
bien-être (énergie, transport, alimentation, habitation…), du plein emploi et d’une décrue des inégalités 
(apparition de la classe moyenne). Néanmoins, au début des années 70, ces tendances se sont inversées. 
Par exemple, le bien-être durable de posséder une maison s’est transformé en plaisir éphémère de la 
consommation de masse, renforcée avec la globalisation. De plus, les inégalités se sont creusées partout 




En effet, les 2 153 personnes les plus riches possèdent autant d’argent que 60 % de la population mondiale 
(4,6 milliards de personnes) (Oxfam Québec, 2020). Par ailleurs, les inégalités s’accroissent : 1 % des plus 
riches ont enregistré deux fois plus de croissance que 50 % des plus pauvres depuis les années 80 (Alvaredo 
et al., 2018). En 2020, la pandémie du coronavirus a également été un facteur aggravant ces iniquités. En 
témoigne notamment le basculement dans la pauvreté de 200 à 500 millions de personnes alors que les 
milliardaires ont vu leur fortune augmenter de 3 900 milliards de dollars entre le 18 mars et le 
31 décembre 2020 (Berkhout et al., 2021). En d’autres termes, la richesse se concentre dans les mains 
d’une minorité tandis que la majorité n’a pas les moyens de satisfaire ses besoins fondamentaux (Buch-
Hansen et Koch, 2019). Outre les problèmes sociaux que ce modèle de croissance engendre, une 
corrélation indéniable existe avec l’environnement comme en attestent l’overshoot day et le concept de 
limites planétaires. (Steffen, Broadgate, et al., 2015) Premièrement, l’overshoot day (jour du dépassement) 
correspond à la date à laquelle la demande en ressources et en services écologiques de l’humanité est 
supérieure à ce que la terre peut produire en une année. Depuis 1970, nous utilisons plus de ressources 
que nous en disposons (1970 : 29 décembre) (Earth Overshoot Day, 2020). En 2019, le jour du 
dépassement a eu lieu le 29 juillet et cette date progresse d’année en année. Cela signifie qu’il faudrait 
1,6 terre pour répondre aux besoins humains. (Global Footprint Network, 2020) Deuxièmement, le 
concept des limites planétaires propose neuf processus qui régulent la stabilité et la résilience du système 
terrestre. Ces processus fournissent des conditions d’existence essentielles dont dépendent nos sociétés. 
Ce concept, davantage exploré en section 3.2.1, met en exergue certaines failles de nos modes de vie et 
la menace qui pèse sur la viabilité de la planète comme nous la connaissons. En effet, plusieurs limites 
planétaires sont dépassées et certaines tendent à s’empirer et, par conséquent, à déstabiliser la résilience 
du système terrestre. (Steffen, Richardson, et al., 2015) En bref, les inégalités se creusent et la viabilité sur 
terre décroit dans un système économique fragile.  
L’appellation « crise systémique » fait donc référence à ces crises sociale, économique et 
environnementale qui sont interconnectées dans un système complexe. En d’autres termes, les crises ne 
forment pas une séquence causale linéaire, mais font partie d’un ensemble qui représente notre système 
(Pèlegrin, 2019). Aucune problématique n’est donc isolée. Une approche systémique est nécessaire afin 
d’orienter nos sociétés vers un chemin durable, comme l’entend la transition écologique.  
1.2 Émergence du concept de la transition écologique et modèle de l’Iceberg 
Le terme « transition » est défini dans son acception générale comme « un processus de transformation 




transition dite « écologique » apparait en 1972 à la suite du rapport de Donella Meadows, Dennis 
Meadows, Jørgen Randers et William W. Behrens III intitulé « Limit to growth » qui aborde les liens entre 
la croissance économique et les conséquences écologiques. Plus particulièrement, dans le cadre du 
développement durable, elle est née aux Pays-Bas dans les années 2000 à la suite de recherches sur 
l’innovation systémique concernant l’énergie. Cependant, sa définition précise est rendue difficile, car 
cette transition se décline de plusieurs manières et s’illustre par différentes initiatives. Par exemple, le 
mouvement déclenché par Rob Hopkins « Ville en transition » en fait partie et a permis de faire connaitre 
à grande échelle cette notion dans une perspective écologique. Dès lors, la transition écologique s’est 
propagée et est devenue comme une sœur au développement durable. Néanmoins, contrairement à ce 
dernier, elle se veut plus rapide au travers d’initiatives concrètes afin d’augmenter la résilience et 
l’adaptation des communautés aux divers changements. (Boissonade, 2017; Education à l’Environnement 
et au Développement Durable, 2016) 
En 1976, Edward T. Hall publie son livre « Beyond Culture » (traduit en français : « Au-delà de la culture ») 
dans lequel il développe le Modèle de l’Iceberg Culturel. Il imagine la société à travers le prisme d’un 
iceberg avec d’une part les aspects apparents et d’autre part ceux dissimulés sous la surface (Twitchell 
Hall, 1976). Considéré comme un outil heuristique, il favorise l’approche basée sur la complexité pour 
résoudre des problèmes systémiques et de durabilité. Il se décline en quatre niveaux distincts : les 
événements (la partie visible), les tendances, la structure et les modèles mentaux (les parties immergées). 
Ce modèle permet d’internaliser et de regarder au-delà des événements visibles pour comprendre et 
appréhender la dynamique du système. Tout d’abord, à la pointe de l’Iceberg, se trouve la partie du 
système que nous côtoyons tous les jours, les choses les plus visibles comme les conflits, la montée des 
eaux, les politiques, la pollution, les extrêmes climatiques, etc. Tous ces éléments peuvent dominer notre 
réflexion et nous enfermer dans des interventions réactives à court terme. Afin d’examiner la dynamique 
du système à long terme, il faut plonger sous la surface afin d’identifier les origines de ces événements et 
ainsi en déterminer les causes profondes. En prenant du recul, il devient possible de déceler les tendances, 
qui représentent le deuxième niveau de l’Iceberg. L’élément qui influence ces tendances réside dans la 
structure du système. Ce dernier est lui-même influencé par les paradigmes, les valeurs et la 
conceptualisation du monde : les modèles mentaux. Par exemple, la pollution est un événement issu, 
entre autres, des véhicules motorisés. Ainsi, les tendances de cet événement sont que les villes à forte 
densité de population sont davantage affectées par cette pollution en raison d’un trafic dense. (Radio-




Cet aspect provoque et favorise une utilisation accrue de la voiture (tendance), qui crée de la pollution 
(événement). Enfin, le paradigme de l’auto en solo nous a amené à créer des villes et des infrastructures 
pour les véhicules (Fournier, 2020). Cela a conduit à l’augmentation du trafic et de l’achalandage, qui crée 
alors de la pollution.  
Le modèle de l’Iceberg permet de constater que plus nous plongeons en profondeur, plus les changements 
seront durables, mais davantage difficiles à mettre en œuvre, car ils remettent en cause nos valeurs et nos 
croyances. En reprenant l’exemple de la voiture, il est possible d’intervenir sur la pollution (l’événement) 
en captant plus de CO2 dans l’atmosphère. Néanmoins, le problème persistera, car de plus en plus de 
véhicules créeront cette pollution et il faudra alors de plus en plus d’énergie pour maintenir le niveau de 
CO2 à une concentration acceptable. Il est toutefois possible d’anticiper cet événement en agissant sur les 
tendances, par exemple, en encourageant l’utilisation de voitures électriques qui sont deux à trois fois 
moins émettrices de CO2. Cependant, la fabrication de ces véhicules est couteuse en ressources, 
l’électricité n’est pas (toujours) verte et les infrastructures doivent indéfiniment être élargies, réparées et 
restaurées (Fournier, 2020). Agir sur la structure des villes et leur design permettrait dès lors de favoriser 
le transport actif et les transports en commun. En effet, en pensant les villes à échelle humaine avec les 
besoins de première nécessité accessibles par tous sans véhicule, cela diminuerait de manière significative 
les émissions dans les centres urbains. (Collectivités viables, s. d.) De cette façon, le fait de revoir le 
paradigme de l’auto solo permettrait d’imaginer nos villes et nos déplacements autrement, de limiter le 
nombre de véhicules et ainsi la pollution de manière durable. (Abson et al., 2017; Wayfinder, s. d.) 
Par conséquent, un parallèle de ce modèle avec les 12 leviers de Donella Meadows (1997) semble évident : 
ces leviers sont tangibles et ont de grands ou de faibles impacts transformationnels selon le niveau des 
actions. Les leviers, comme dans le modèle de l’Iceberg, sont interreliés. Une étude suggère que, sur base 
de données empiriques, les interventions avec des leviers profonds sont essentielles à la transformation 
et à la transition du système. La science de la durabilité, ayant pour but d’apporter des solutions et d’aider 
l’humanité dans sa transition, préconise l’intervention sur les causes profondes pour amorcer un 
changement durable. (Abson et al., 2017; Dorninger et al., 2020) Ces méthodologies s’éloignent des 
pensées rationnelles cartésiennes, logiques et déductives (Vallat, 2020). Elles nous permettent cependant 





1.3 Transition énergétique et décarbonisation de l’économie 
Comme le suppose la définition de la transition énoncée précédemment, la transition énergétique vise 
donc à transformer le système de l’énergie et ainsi de passer d’un état (énergies non renouvelables) à un 
autre (énergies renouvelables). La transition énergétique englobe l’efficacité énergétique, l’accessibilité, 
la fiabilité et l’indépendance (Cantarero, 2020). La nécessité de cette transition réside dans la non-
durabilité des pratiques actuelles. En effet, les énergies utilisées sont limitées et émettrices de GES qui 
accélèrent davantage les effets néfastes du changement climatique. De ce fait, le niveau de concentration 
en CO2 de notre atmosphère s’élève aujourd’hui au chiffre record de 417,64 parties par million (ppm) alors 
que cette concentration s’élevait à 280 ppm à l’aube de la révolution industrielle (Mayer, 2019; National 
Oceanic and Atmospheric Administration, 2021). De plus, au-delà du climat, la production et la 
consommation d’énergie ont également des impacts sur la qualité de l’eau, la qualité de l’air et la 
biodiversité (Schwarz et Lavergne, 2015). Selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) dans son rapport de 2018, les émissions anthropiques de CO2 équivalent devront être 
réduites de 45 % par rapport au niveau de 2010 et chuter à zéro d’ici 2050 afin de limiter l’augmentation 
de la température mondiale à 1,5 degré par rapport au niveau préindustriel (GIEC, 2018). Le secteur 
énergétique est donc un axe clé pour décarboniser notre économie, étant donné que celui-ci représente 
deux tiers des émissions globales (World Economic Forum, 2019). 
Néanmoins, les prévisions ne sont pas encourageantes. Fin de l’année 2019, Energy Information 
Administration (EIA) a publié les prévisions énergétiques mondiales d’ici à 2050. Selon son scénario de 
référence, les perspectives illustrent une augmentation de la demande mondiale pour l’ensemble des 
sources d’énergie, tant les énergies fossiles que les énergies renouvelables. Par exemple, la consommation 
mondiale du charbon semble diminuer durant la période 2030 comme le montre sa courbe à la figure 1.1 
ci-dessous. Cette baisse est en partie due à la transition énergétique du secteur électrique vers le gaz 
naturel et les énergies renouvelables. Pourtant, cette même courbe désignant la consommation mondiale 
de charbon s’accroît à la décennie suivante, en 2040, en raison de la demande industrielle et la production 
d’électricité des pays asiatiques. Par conséquent, les perspectives de l’EIA rapportent une hausse des 
émissions mondiales de CO2 issues des sources d’énergie dues notamment à une hausse de 70 % dans les 
pays en voie de développement. Entre 2018 et 2050, cette augmentation s’élèverait en moyenne à 0,6 % 





Figure 1.1 Évolution de la consommation d’énergie primaire par source (tiré de : Connaissances des 
Énergies, 2019 et adapté de : EIA, 2019, p. 31) 
La transition énergétique est essentielle pour la préservation de nos ressources naturelles et pour garantir 
la viabilité de l’espèce humaine sur terre. Il est important de mentionner qu’à elle seule, elle ne suffit pas. 
Effectivement, elle doit s’accompagner d’une diminution de la consommation mondiale par un découplage 
entre l’énergie et l’évolution des sociétés humaines. De plus, le taux de substitution des énergies 
renouvelables par rapport aux autres énergies augmente plus facilement lorsque la consommation globale 
d’énergie est stable ou diminue (Schneider et al., 2010). Au vu de ces projections, cette transition semble 
difficilement réalisable tant la consommation croît de manière globale et dépend des ressources fossiles. 
Une approche systémique est donc nécessaire afin d’atteindre les objectifs énergétiques sans empiéter 
sur d’autres domaines nécessaires à la vie sur terre comme la biodiversité. Bien que l’énergie générée par 
le renouvelable soit moins néfaste pour l’environnement que le pétrole, il existe une liaison dangereuse 
entre transition énergétique et biodiversité. Par exemple, l’hydroélectricité reste un barrage 
infranchissable pour certaines espèces et l’exploitation de la biomasse génère la destruction 
d’écosystèmes entiers. (Berthe, 2019; British Petroleum, 2020; Fondation pour la recherche sur la 




1.4 Transition et biodiversité  
La biodiversité est incontestablement en déclin. Pourtant, son importance est reconnue sur le bien-être 
humain depuis 1993, lors de l’entrée en vigueur de la Convention sur la diversité biologique (CDB). Les 
rapports sur l’état de la biodiversité s’enchainent et s’empirent d’année en année. En effet, la biodiversité 
surveillée a décliné de 68 % en 46 ans. Dans leur rapport de 2019, la plateforme intergouvernementale 
scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) estime que près de 
1 million d’espèces animales et végétales sont aujourd’hui menacées d’extinction (IPBES, 2019). Les 
principales causes de ce déclin sont les changements d’affectations (perte d’habitat, fragmentation, 
dégradations, etc.), la surexploitation d’espèces, les espèces envahissantes, les changements climatiques 
et la pollution. D’ailleurs, les données empiriques nous montrent que l’humanité, malgré les menaces, 
s’entête dans cette voie. En 2019, les grandes banques mondiales auraient investi plus de 2 600 milliards 
de dollars dans des projets et des secteurs reconnus par les scientifiques comme les plus destructeurs de 
biodiversité (Portfolio Earth, s. d.). À l’heure actuelle, les experts débattent encore afin de définir si 
l’humanité est face à la sixième extinction de masse, le taux actuel s’en rapprochant dangereusement : 
entre 10 et 10 000 fois supérieur au taux naturel. (Bradshaw et Saltré, 2019; WWF, 2020) 
Les résultantes de cette perte drastique de biodiversité des dernières décennies sont multiples et 
scientifiquement prouvées. L’impact de cette perte sur les écosystèmes n’est pas linéaire. En d’autres 
termes, le déclin représente une boucle de rétroaction positive : plus il s’accélère plus des espèces 
disparaissent. De plus, il diminue la stabilité des écosystèmes et ainsi leurs fonctions. Ainsi, les biens et 
services qui en proviennent, propices à l’être humain et à sa qualité de vie, sont amoindris. Ce constat a 
donc un effet direct sur l’humanité, car nous faisons partie d’un seul et même écosystème. (Cardinale et 
al., 2012; IPBES, 2019) 
Dans ce contexte préoccupant, la transition écologique prend tout son sens et prend à bras le corps le 
problème de la biodiversité. À titre d’exemple, dans le domaine agricole, elle vise à réduire les impacts sur 
les écosystèmes et donc sur la biodiversité. Cette transition se ferait notamment par le biais d’une part de 
meilleures pratiques agricoles qui favoriseraient une utilisation durable, et d’autre part par une adaptation 
du système alimentaire mondial davantage localisé. De cette manière, la transition vers l’agriculture 
durable est une reconception du système agricole en utilisant des approches agroécologiques et 
innovantes afin d’augmenter la productivité et de réduire les effets néfastes sur l’environnement. Cette 
approche reconnait les rôles de la biodiversité et des pollinisateurs, la qualité des sols, la diversité 




de la Convention sur la diversité biologique, 2020) Une fois de plus, il est impossible d’instaurer ces 
nouvelles pratiques de manière linéaire, car ces transitions impliquent tant les agriculteurs que les 
multinationales agroalimentaires, les décideurs et les consommateurs tout en assurant la sécurité 
alimentaire. (Détang-Dessendre et al., 2020) 
1.5 La transition écologique comme vecteur social 
Selon Bottazi (2019) notre conception moderne du travail représente une incohérence environnementale 
et sociale, le travail étant un facteur important du bien-être. Afin d’appuyer son argument, deux figures 
sont exposées. La figue 1.2 représente notre système capitaliste actuel.  
 
Figure 1.2 Système basé sur une économie capitaliste (inspiré de : Bottazzi, 2019) 
La figure 1.3, quant à elle, propose une vision idéaliste de la transition écologique vers une économie 





Figure 1.3 Transition écologique idéaliste vers une économie alternative (contributive) et juste (inspiré 
de : Bottazzi, 2019) 
Botazzi propose un changement de paradigme considérant le bien-être et l’augmentation des capacités 
des individus comme sources véritables de transformation vers une durabilité après plusieurs approches 
critiques liées aux liens entre sphère du travail, inégalités sociales et dégradation environnementale. 
Depuis une trentaine d'années, le capitalisme est entré dans une phase décrite comme « néolibérale ». 
Cette phase est associée à la réduction des dépenses de l’État et des taxes, un recul de la protection 
sociale, une dérèglementation des flux financiers et à une libéralisation des échanges commerciaux. Passer 
d'une économie capitaliste, financière et globalisée vers une économie contributive en y intégrant le 
concept de justice contributive et de résilience socioécologique est une avenue à considérer sur le plan de 
la transition socioécologique. En effet, le cadre normatif de la justice contributive peut corriger la tendance 
voulant que les initiatives de l’économie collaborative soient cooptées par des intérêts financiers ou 
instrumentalisées dans le cadre de stratégies d’entreprises comme le font déjà des firmes telles que 
Amazon, eBay, Apple, Microsoft. L’économie de la contribution, dans le cadre de l’économie capitaliste, 
s’articule autour d’autres champs de l’activité économique : aux entreprises et au marché, à l’État et à son 
intervention publique ou aux dons et relations entre donateurs et donataires. (Béraud,P. et  Cormerais,F. 
2011) De ce fait, ce type d’économie, à lui seul, ne pourra pas garantir qu’une humanisation du travail et 




n’assure pas une répartition juste et équitable des recettes fiscales des multinationales. Ainsi, les ministres 
des finances du G7 ont accordé un taux minimal d’imposition de 15 % sur les profits offshores des grandes 
multinationales alors que les petites et moyennes entreprises indépendantes se trouvent à devoir payer 
dans tous les pays du G7 des taux nettement supérieurs à 15% dans tous les pays du G7. Si le taux minimal 
des grandes multinationales s’élevait à 25%, les pays pourraient récupérer des recettes significatives pour 
les dépenses dédiées la santé, l’éducation et la transition écologique et ainsi être en mesure d’alléger la 
fiscalité des salariés les moins prospères (Piketty, 2021, 12 juin). 
L’intégration de la justice contributive à l’économie collaborative assurerait une répartition équitable des 
tâches fastidieuses entre les individus et un revenu minimal garanti. En s’inspirant des thèses d’André Gorz 
sur les concepts d’hétéronomie et d’autonomie associés à la sphère du travail, ce type d’économie rendrait 
possible une réduction du temps dédié au travail hétéronome et, parallèlement, la libération de temps 
libre. Ce temps pourrait renforcer l’autonomie locale permettant de réaliser des activités où les individus 
coopèreraient volontairement et consciemment à des projets ou des initiatives dont ils assumeraient la 
responsabilité (Nicolas-le Strat, 1996). Un exemple de ce nouveau modèle « peer-to-peer » des citoyens 
qu’a permis l’apparition de Wikipédia, un « commun » assujetti à des règles de la communauté des 
contributeurs et des usagers mettant sur un pied d’égalité les objectifs collectifs et individuels. Ainsi, par 
cette conquête du temps social, l’accroissement des capacités des individus et le réseautage de solidarité, 
il sera possible de faciliter l’émergence d’une « nouvelle culture de la frugalité » (Botazzi, 2019) qui aura 
un impact significatif quant à la réduction de la consommation. La conception de politiques d’innovation 
socioécologique amèneront à un tout nouvel écosystème de production via la cocréation et la 
coproduction de produits avec en parallèle la conception de « politiques de suffisance » par rapport à la 
production et la consommation. (Holemans, D. et Maes, M. 2015). 
Dans le modèle économique capitaliste, une création de richesse fondée sur une croissance économique 
mesurée par l’augmentation du PIB reflète le niveau de vie moyen des habitants d’un pays (PIB/habitant). 
Mesurer le bien-être objectif des individus dans la société par l'utilisation de seulement cette dimension 
économique (PIB/habitant) conduit à négliger d’autres aspects importants du bien-être inclus dans une 
approche subjective du bonheur. Aujourd'hui, on reconnait que la croissance du PIB et du niveau de vie 
n’équivaut pas à un accroissement du bonheur au sein des sociétés occidentales (Veenhoven et Vergunst, 
2014). Afin de mesurer le progrès social et le bien-être des individus, des avancés par rapport aux 
indicateurs du bien-être comme l’Indice de développement humain (IDH) ou l’Indice de « vivre mieux » de 
l’OCDE fondés sur le rapport Sen-Fitoussi ont été mis en application dans le cadre de l’économie capitaliste. 




peuples indigènes andins, vise : un équilibre dynamique en se basant sur l’entraide, des responsabilités 
partagées, une production collective et une distribution des ressources équitable selon les besoins de 
chacun. (Solón et Merckaert, 2018) Cela pourrait s’aligner à de possibles indicateurs vers une transition 






2. LA CROISSANCE VERTE ET LA DÉCROISSANCE COMME VOIES PROPOSÉES POUR LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
Les deux voies de transition choisies pour cette présente étude sont différentes et incomparables : la 
décroissance et la croissance verte. Ces deux trajectoires animent des débats qui pointent des zones 
d’ombre sur des questions qui restent sans réponse. Ces débats permettent de mieux appréhender les 
interactions entre les différentes sphères de la société et de se poser des questions essentielles pour 
l’avenir de notre civilisation dans un contexte de crise systémique. Ces deux voies doivent servir de base 
afin d’établir un dialogue à la construction de modèles, car le constat pour ces alternatives est le même : 
le modèle actuel n’est pas durable et une transition écologique est nécessaire. De plus, elles se rejoignent 
aussi sur certaines politiques notamment pour la protection de l’environnement, l’augmentation de 
l’efficacité énergétique et pour une transition vers les énergies renouvelables (Lacarrière, 2011). 
Néanmoins, elles s’opposent sur la place de la croissance économique dans la transition. (Demailly, 2013) 
Cette section vise à définir ces deux concepts et les différencie. 
2.1 Croissance verte  
La croissance verte, comme son nom l’indique, prône la croissance du produit intérieur brut (PIB) de 
manière plus verte, en protégeant l’environnement. Elle vise à élargir les possibilités économiques dans 
un contexte de croissance démographique tout en faisant face aux pressions environnementales. Pour 
cela, elle catalyse l’investissement et l’innovation comme base à une « croissance durable ». En outre, la 
croissance verte et les politiques adjacentes peuvent permettre de nouveaux moteurs de croissance tels 
que l’amélioration de la productivité, l’ouverture de nouveaux marchés, l’assainissement des comptes 
publics et la réduction des risques de chocs négatifs à la croissance (OCDE, s. d.c). Ce concept est soutenu, 
promu et assumé par de nombreux gouvernements et organisations nationales et internationales, mais se 
veut adaptable et spécifique pour chaque zone géographique (OCDE, s. d.c; Hickel et Kallis, 2019). Il séduit 
de plus en plus de pays industrialisés, car il permettrait de résoudre les problèmes environnementaux sans 
devoir changer fondamentalement les comportements des consommateurs ni le modèle économique à 
l’échelle globale. Selon ses partisans, il est possible de continuer à croitre économiquement tout en 
réduisant l’impact écologique de nos sociétés à long terme (cf. définitions de découplage absolu et 
découplage relatif dans le lexique) (Hickel et Kallis, 2019). Pour ce faire, la technologie est le fer de lance 
afin d’arriver à combiner d’une part la croissance du PIB, et d’autre part la diminution de l’impact 
écologique (Heinberg, 2017). Des théories comme la controversée courbe environnementale de Kuznet, 




l’analyse critique de la validité de l’hypothèse (Hickel et Kallis, 2019). Cette courbe n’est pas foncièrement 
fausse, mais elle requiert des réformes démocratique et institutionnelle importantes pour que 
l’accroissement de richesses ne soit pas synonyme de dégâts environnementaux (Benjelloun, 2019). La 
croissance verte lutte contre l’idée d’épuisement des ressources par l’avènement des énergies 
renouvelables et du progrès technologique. De plus, elle pourrait remédier aux problématiques liées aux 
GES par des politiques (taxes carbone, marché du carbone) ou des technologies permettant de les stocker. 
(Lacarrière, 2011) En d’autres termes, cette théorie repose sur l’hypothèse qu’un découplage absolu et/ou 
relatif entre la croissance du PIB et les impacts écologiques, comme l’utilisation de ressources naturelles 
et les émissions de GES, est réalisable (Hickel et Kallis, 2019). De plus, dans l’imaginaire collectif, renoncer 
à la croissance économique serait synonyme de retour en arrière, la croissance ayant apporté une 
indiscutable prospérité aux pays industrialisés et émergents. Or, certains la voient comme un moyen de 
continuer le productivisme du capitalisme, un outil de communication ou encore une vision uniquement 
lucrative. (Demailly, 2013) 
Afin d’analyser la faisabilité de la croissance verte, deux thèmes principaux seront abordés de manière 
théorique et empirique : l’utilisation des ressources et les émissions de GES dans le cadre de l’Accord de 
Paris. Au chapitre 3, sera abordée la manière dont la croissance verte demeure au centre de l’Agenda 2030 
et des objectifs du développement durable définis lors de la Conférence de Rio+20. 
2.1.1 Utilisation des ressources et consommation de matières 
La consommation intérieure de matières (CIM) est la mesure utilisée pour calculer l’utilisation de matières 
dans l’économie d’un pays. Elle correspond à la quantité de matière (exprimée en poids) c’est-à-dire les 
matériaux extraits ou récoltés dans le pays, les matériaux produits importés moins les matériaux produits 
exportés. La CIM concerne les métaux, les minéraux non métalliques, la biomasse, les combustibles et les 
matières d’origine fossile. (OCDE, 2021) Elle ne calcule pas directement la pression écologique, mais il 
existe une corrélation entre les mouvements de matière et les impacts écologiques (van der Voet et al., 
2004). Afin d’évaluer leurs progrès vers la croissance verte, de nombreux gouvernements ainsi que l’OCDE 
divisent la CIM par le PIB. Selon cette mesure, si le PIB augmente plus vite que la CIM l’économie est plus 
économe en ressources. De nombreux pays auraient atteint un découplage relatif avec cet indicateur. 
Selon l’OCDE, certains auraient même atteint un découplage absolu, car la consommation de matière 
énergétique est passée de 12 tonnes par habitant en 2000 à 10 tonnes en 2015 (sans inclure les 
combustibles fossiles) (OCDE, 2017). Cependant, la consommation intérieure de matières est fortement 




comparant cette mesure avec l’empreinte matérielle (consommation de matières premières en tonne par 
personne (Wiedmann et al., 2015)) les résultats sont différents comme le montre la figure 2.1. (Hickel et 
Kallis, 2019)  
 
Figure 2.1 Utilisation des matériaux É.-U., EU-27 et OCDE, 1990-2008 (Wiedmann et al., 2015) 
Les partisans de la croissance verte reconnaissent cette problématique, mais affirment qu’une fois que les 
flux indirects associés au commerce seront pris en considération, les progrès seront modérés. Cependant, 
aucune donnée sur les flux indirects n’a été divulguée à l’heure actuelle, rendant ainsi le progrès négatif. 
De plus, une augmentation régulière et globale de l’utilisation des ressources persiste depuis plusieurs 
années. En effet, la consommation et l’extraction des ressources auraient été multipliées par 8 entre 1900 
et 2005 (Krausmann et al., 2009). D’autres chiffres montrent également une augmentation de la 
consommation de 93,4 % de 1980 à 2009 (Giljum et al., 2014). (Hickel et al., 2019; Wiedmann et al., 2015)  
Au 20e siècle, le PIB annuel moyen a davantage augmenté (3 %) par rapport à l’utilisation de ressources 
(2 %), ce qui pourrait représenter une dématérialisation de la croissance (Krausmann et al., 2009). 
Toutefois, le taux moyen de consommation mondiale a évolué de 3,7 % depuis le début des années 2000 
(Hickel et al., 2019). Ce chiffre montre qu’aucun découplage n’a réellement été réalisé (Giljum et al., 2014; 
Krausmann et al., 2009). Les trajectoires futures dépendent donc des modifications humaines dans la 
composition et la technologie de l’économie mondiale (Hickel et al., 2019). Selon certains chercheurs, 
l’utilisation des ressources devrait diminuer au fur et à mesure que les économies passeront de la 
fabrication aux services. Or, les services ont augmenté de 42,1 % à 51,7 % de 2005 à 2018 (Nations Unies, 
2018) alors que le taux d’utilisation des ressources a tout de même dépassé la croissance du PIB. Plusieurs 
hypothèses peuvent expliquer cette contradiction : soit les services nécessitent également des intrants de 




intensité de ressources; soit l’intensité des ressources des secteurs primaire et secondaire a augmenté 
significativement (Hickel et al., 2019; Kallis, 2017). 
Un autre argument en faveur de la croissance verte serait que la technologie puisse opérer le découplage. 
Trois études existent à ce sujet et présentent plusieurs scénarios avec des variables telles que le PIB, 
l’utilisation mondiale des ressources, le taux de taxes carbone, la démographie, la substitution d’une 
matière par une autre, l’efficacité des ressources, les politiques mises en œuvre, un prix sur l’extraction, 
etc. (Bringezu et al., 2017; Dittrich et al., 2012; Schandl et al., 2016) Les conclusions sont similaires. En 
effet, deux d’entre elles affirment qu’aucun scénario ne permettrait une réduction absolue de l’empreinte 
matérielle (Dittrich et al., 2012; Schandl et al., 2016). La dernière étude, mandatée par le programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), conclut qu’une efficacité accrue ne suffit pas et suggère alors 
une approche circulaire avec une production responsable propice à la réutilisation, au recyclage et au 
reconditionnement. Néanmoins, seule une petite partie du flux total peut s’inscrire dans cette circularité 
étant donné que 44 % des intrants sont d’origine alimentaire et 27 % sont dédiés aux infrastructures (Haas 
et al., 2015). Un découplage absolu n’est donc pas réalisable dans un contexte de croissance continue 
(Hickel et al., 2019). 
Afin d’identifier si la croissance verte est possible, il est important d’examiner les pays à revenus élevés, 
car leur empreinte matérielle est de 60 % supérieure aux pays à revenus intermédiaires et 13 fois 
supérieure aux pays à faibles revenus (Nations Unies, 2019). Une étude australienne prétend que le 
découplage est possible si l’intensité matérielle diminue de 70 % d’ici 2050 (Hatfield-Dodds et al., 2016). 
Néanmoins cette diminution semble improbable en comptant les externalisations des impacts 
environnementaux. Le Bureau australien d’économie agricole juge même cette diminution irréaliste, car 
l’efficacité dans leur domaine ne peut s’améliorer que de 0,5 % par an, soit 1/8 des prévisions de Hatfield-
Dodds et al. 2016. En outre, le scénario prévoit que l’extraction de matières diminuera jusqu’en 2050 avant 
d’augmenter jusqu’en 2100 avec un taux de 20 % à 60 % supérieur à celui de 2015. Le découplage à court 
terme est donc possible, mais pas à long terme, car la matière est soumise à des lois physiques. Selon 
Ward, il est « trompeur d’élaborer une politique axée sur la croissance en pensant que le découplage est 
possible » (traduction libre de : Ward et al., 2016). (Hickel et Kallis, 2019; Ward et al., 2016) 
Il est nécessaire de nommer trois limites à cette section. Premièrement, tous les modèles exposés se 
basent sur une croissance du PIB de 2 à 3 %. Ainsi, plus ce taux est proche de 0 %, plus le découplage 
absolu est réalisable. Deuxièmement, les études se limitent aux variables connues à ce jour. Enfin, ces 




infinie de toute catégorie de matériaux est incompatible avec les principes écologiques qui suggèrent que 
l’empreinte matérielle mondiale doit réduire de 50 milliards de tonnes par an (Dittrich et al., 2012; A. 
Hoekstra et Wiedmann, 2014). De plus, à l’heure actuelle, la masse anthropique – capital artificiel créé par 
l’homme – dépasse toute la biomasse vivante mondiale. Ce qui signifie que, pour chaque personne sur le 
globe, une masse anthropique supérieure à son poids corporel est produite chaque semaine. (Elhacham 
et al., 2020) Cela symbolise et quantifie l’époque anthropocène, l’âge de l’Homme (Demeersman, s. d.). Il 
faut donc que la croissance verte opère un découplage absolu du PIB et de l’utilisation de matières alors 
qu’aucune solution théorique n’est valide et que les chiffres s’intensifient. (Hickel et Kallis, 2019) 
2.1.2 Accord de Paris et croissance verte 
Le découplage absolu des émissions de carbone et du PIB à long terme semble possible avec une réduction 
importante des émissions, contrairement à l’utilisation des ressources. Néanmoins, les changements 
climatiques ne peuvent être appréhendés en matière de flux (réduction des émissions), mais davantage 
en matière de stocks (réserves disponibles de combustibles fossiles). Il ne s’agit pas uniquement de réduire 
ces émissions dans un contexte de croissance, mais de le faire suffisamment vite pour atteindre les 
objectifs de l’Accord de Paris. (Hickel et Kallis, 2019) Pour rappel, il vise à limiter le réchauffement 
climatique à 1,5 degré par rapport au niveau préindustriel (Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques, s. d.). 
Au 21e siècle, les pays à hauts revenus ont diminué leurs émissions contrairement aux pays à faibles 
revenus qui ont enregistré une augmentation, mais à un rythme moins soutenu que le PIB. Ces tendances 
se traduisent au niveau mondial par une augmentation régulière (sauf en cas de récession). Par ailleurs, le 
statu quo entrainerait un réchauffement de 4,5 degrés d’ici 2100, ne permettant pas l’atteinte des 
objectifs de l’Accord de Paris. De plus, les Contributions déterminées au niveau national (CDN), en vertu 
dudit Accord, provoqueraient un réchauffement de 3,3 degrés. Afin d’atteindre les objectifs, le GIEC 
propose 116 scénarios possibles dont 101 reposent sur la disponibilité et le déploiement de la bioénergie 
avec captage et stockage de carbone (BECSC). La BECSC signifie l’émergence de grandes plantations 
d’arbres, la récolte de la biomasse pour la transformer en énergie et la séquestration du CO2 sous terre. 
Les technologies à émissions négatives (extraction des émissions de l’atmosphère et stockage durable 
(Office général de l’environnement, 2020)) augmenteraient de manière significative le stock de carbone 
mondial. Parallèlement, des réductions sont obligatoires. Toutefois, la BECSC est controversée par de 
nombreux climatologues qui remettent ainsi en cause 101 des scénarios du GIEC, car il n’existe aucune 




leur concept qui n’est pas destiné pour l’échelle globale et industrielle. Effectivement, la BECSC a été 
inventée à la fois comme une stratégie de gestion de risque et une technologie de dernier recours. Inclure 
la BECSC dans les scénarios ne reflète donc pas la réalité, minimisant ainsi les efforts de réduction 
d’émissions à entreprendre, ce qui attire d’ailleurs les politiques (Anderson et Peters, 2016; Keith, 2001; 
Obersteiner et al., 2001). Les critiques concernent également la faisabilité, car la superficie de biomasse 
supposée serait équivalente à deux ou trois fois l’Inde ce qui entrainerait notamment la concurrence avec 
l’agriculture et la perte de biodiversité (Heck et al., 2018; Smith et al., 2016). En outre, la viabilité de la 
production d’électricité avec le stockage de carbone nécessiterait 15 000 installations et n’est pas 
économiquement prouvée (Peters, 2017). Enfin, si ces technologies ne fonctionnent pas, le monde serait 
alors contraint de s’adapter à la hausse des températures (Anderson et Peters, 2016). (Hickel et Kallis, 
2019) 
Les autres scénarios du GIEC excluent la BECSC et supposent des technologies optimales, du reboisement 
de masse et de hauts coûts d’atténuation. Or, aucune preuve empirique ne supporte leur faisabilité. En 
effet, dans un scénario d’atténuation agressive avec une efficacité matérielle doublement accrue par la 
technologie dans un contexte de croissance, les émissions de GES plafonnent vers 2050 sans jamais 
diminuer. La demande énergétique dépasserait alors le taux de décarbonisatation, qui utiliserait tout le 
stock de carbone pour 1,5 et 2 degrés supplémentaires. (Hickel et Kallis, 2019) L’agence internationale 
pour les énergies renouvelables a modélisé un scénario dans un contexte de croissance s’appuyant sur 
une transition énergétique rapide vers le renouvelable avec une augmentation de 12 200 gigas watt pour 
2050, ce qui représente une transition de 2,3 à 4,6 fois plus rapide qu’aujourd’hui. Ce scénario implique 
également une diminution de plus de 60 % de la demande en énergie globale par rapport à 2015. Malgré 
son optimisme, il n’accomplit que 90 % des réductions requises pour un réchauffement en dessous de 
2 degrés. (International Renewable Energy Agency, 2018) 
Une autre voie qui permettrait de définir si la croissance verte permet l’atteinte des objectifs de Paris 
serait d’examiner le taux de découplage du PIB et des émissions de GES. Selon Hickel et Kallis 2019, si le 
PIB croît de manière continue et constante à : 
- 3 %, il faudrait un découplage annuel de 10,5 % pour 1,5 degré ou de 7,3 % pour 2 degrés;  
- 2,1 %, il faudrait un découplage annuel de 9,6 % pour 1,5 degré ou de 6,4 % pour 2 degrés.  
Empiriquement, ces taux semblent impossibles à atteindre, car le découplage peut se produire à raison de 
3 % par an maximum (Schandl et al., 2016). Sans l’hypothétique fonctionnement des technologies à 




contexte de croissance à 1,86 %, devrait atteindre 15,8 % par an soit 8 fois plus rapide que le taux 
historique (Anderson et Larkin, 2011; Holz et al., 2018).  
À ce jour, un seul modèle permettrait d’atteindre les objectifs de Paris sans les technologies d’émissions 
négatives, mais implique une diminution de 40 % de la demande énergétique mondiale (47 % au Nord et 
23 % au Sud). Ce scénario se base sur la décarbonisatation, le boisement et une réduction de la production 
de 20 %. Pour cela, la notion de propriété privée devrait être abandonnée au détriment du partage pour 
certains produits comme la voiture. De plus, l’activité industrielle doit diminuer de 42 % au Nord et de 
12 % au Sud. Ce scénario prévoit une croissance de 2 % du PIB. Néanmoins, aucune preuve ne montre 
qu’une telle réduction de production et de consommation puisse soutenir une telle croissance (Hickel et 
Kallis, 2019). (Grubler et al., 2018) 
En conclusion, le découplage absolu selon le concept de la croissance verte est théoriquement possible, 
mais peu probable vu la rapidité à laquelle il faut agir : empiriquement, c’est du jamais vu. De plus, les 
technologies, nécessaires au découplage absolu et à l’atteinte des objectifs de Paris, sont hypothétiques 
et potentiellement dangereuses. Avec des hypothèses optimistes, une croissance faible (0,45 %) ne 
permet pas mieux qu’un réchauffement de 2 degrés (Storm et Schröder, 2018). Seul un scénario de 
décroissance est à notre portée pour limiter le réchauffement global de 1,5 degré : un taux de 0 % de 
croissance combiné à un taux de décarbonisation de 6,8 % par an. Une décarbonisation plus lente, à 4 % 
dans une économie stagnante, augmenterait la température de 2 degrés, ce qui aurait déjà des 
conséquences importantes sur la planète. (Hickel et Kallis, 2019) 
2.2 Décroissance 
La décroissance, concept né en France dans les années 70, gagne en popularité depuis les années 2000 
(Lacarrière, 2011). Elle vise à endiguer le paradigme dominant de la croissance infinie du PIB pour 
réorienter les sociétés vers le bien-être. En d’autres termes, elle peut être définie comme une réduction 
d’échelle de la production et de la consommation équitable pour améliorer le bien-être et les conditions 
écologiques à court et à long terme (Schneider et al., 2010). Pour ce faire, il s’agit d’assurer une vie décente 
pour tous avec moins d’argent, moins d’exploitation et moins de dommages environnementaux. Elle est 
dès lors incompatible avec le capitalisme et est en partie fondée sur le paradoxe d’Easterlin selon lequel il 
n’y a aucune corrélation entre le PIB par habitant et le bonheur au-dessus d’un certain niveau de 
satisfaction des besoins de base (Schneider et al., 2010; Vandeventer et al., 2019). Comme mentionné 
pour la croissance verte, la poursuite de la croissance n’est pas seulement un trait économique : la 




les sens communs promus par des traditions culturelles durables basées sur la suffisance et le partage 
contre l’idée d’avidité. D’autre part, elle encourage des transitions socioéconomiques capables de 
fonctionner à l’intérieur des limites écologiques (Buch-Hansen et Koch, 2019). Bien que de nombreuses 
initiatives locales soient entreprises, leurs impacts restent négligeables sur le système économique actuel 
(Buch-Hansen, 2018). (Kallis et al., 2020) 
En parallèle avec les leviers de Donella Meadows et le modèle de l’Iceberg, la décroissance remet en cause 
nos croyances et nos modèles mentaux. Elle vise d’un côté à arrêter la croissance et les institutions s’y 
rattachant, et d’un autre côté à rétablir les relations entre les humains et la nature. Afin d’instaurer la 
décroissance, une coévolution est nécessaire, articulée au niveau personnel, communautaire et politique 
par des actions et des innovations alternatives. (Kallis et al., 2020) 
2.2.1 Les 5 propositions 
Le livre « The case of degrowth » (Kallis et al., 2020) paru en novembre 2020 propose cinq voies pour 
instaurer la décroissance à savoir : un nouveau « Green Deal » sans croissance, des bases universelles, des 
communs, la réduction des heures de travail et des finances publiques écologiques et égalitaires. Ces cinq 
propositions, qui doivent fonctionner en synergie, seront explorées afin de définir la décroissance. Le 
tableau 2.1 compare ces cinq propositions avec le pacte vert, promoteur de croissance verte (celui-ci sera 
davantage détaillé en section 3.4). 
Tableau 2.1 Tableau synthèse des cinq propositions du livre « The case of Degrowth » (inspiré de : Kallis 
et al., 2020; Ocasio-Cortez, 2019) 
Cinq propositions Le cas de la décroissance 
Green New Deal (US)/European 
Green Deal 
1. Un nouveau Green Deal Sans croissance Croissance verte 
2. Des services universels Services universels La croissance est subventionnée 
afin d’atténuer la pauvreté et 
d’offrir de services  Revenus de base universels 
3. Les biens communs (commons)  Coopératives municipales ou de 
consommation 
L’eau, les déchets, les transports, 
l’éducation, la santé sont privés et 
lucratifs 
4. Réduction du temps de travail Réduction des heures de travail  Augmentation de la productivité 
5. Finances publiques égalitaires et 
en faveur de l’environnement 
Mettre fin aux subventions pour 
l’exploration et l’exploitation des 
combustibles fossiles et norme 
internationale afin de certifier le 
rapport entre les revenus les plus 
élevés et les plus bas 




Alignés avec la proposition de l’économie verte promue depuis Rio+20 (voir chapitre 3), les nouveaux 
Green Deals (en Europe et aux États-Unis) proposent des réformes socioéconomiques et des projets pour 
améliorer simultanément les défis sociaux et environnementaux. Ils coïncident avec la décroissance sur 
plusieurs aspects tels que des émissions GES nulles en décarbonisant notamment les transports et 
l’agriculture; une transition juste et équitable; la création d’emplois verts; l’investissement pour les 
industries durables; proposer des conditions de vie décentes pour les prochaines générations (eau pure, 
résilience climatique, accès à la nature); un environnement durable; la restauration écologique; la 
promotion de l’équité et de la justice pour tous avec l’avènement de nouveaux logements abordables; la 
transition énergétique via le déploiement massif et rapide des énergies renouvelables (Buch-Hansen, 
2018; Demailly, 2013; Kallis et al., 2020; Ocasio-Cortez, 2019). Or, une différence existe entre la 
décroissance et les Green Deals : les fondements du système économique. Les Green Deals prônent la 
croissance du PIB de manière verte alors que la décroissance la rejette. Cette dernière la juge d’ailleurs 
synonyme d’inégalités et de dégâts environnementaux d’un consumérisme et d’un productivisme 
grandissant. Elle encourage davantage leur réduction et se base sur la notion de suffisance. Un défi central 
de la décroissance est d’assurer le passage des travailleurs des industries sales vers des plus durables sans 
pour autant augmenter le chômage. (Kallis et al., 2020) Cette transition, dans le secteur énergétique, 
provoquerait à court terme la perte de 2,3 millions d’emplois aux États-Unis (Jacobson et al., 2017). 
Cependant, à long terme et au niveau mondial, une transition permettrait la création de 40 millions 
d’emplois pourvu qu’elle soit juste (International Renewable Energy Agency, 2020). 
La décroissance s’intéresse de près à cette transition et préconise pour ce faire une réduction du temps 
de travail : les semaines ne seraient que de 4 jours et les congés augmentés (Ashford et Kallis, 2013). Deux 
bénéfices émanent de ce concept. Premièrement, cela permettrait de meilleures conditions de travail en 
diminuant d’une part le stress dû à l’épuisement de ceux qui travaillent trop et d’autre part l’anxiété de 
ceux qui ne travaillent pas ou pas assez. Deuxièmement, moins l’humain travaille, moins il produit et donc 
consomme. La décroissance vise à limiter notre dépendance aux énergies fossiles et aux secteurs néfastes 
pour l’environnement ce qui réduira donc indéniablement les productions sales. Pour combler cette perte 
d’efficacité, il s’agira d’engager davantage de personnes et ainsi de permettre à tous un emploi dans des 
conditions agréables. Réduire le nombre total des heures de travail permettra donc de réduire les impacts 
environnementaux (Knight et al., 2013). (Kallis et al., 2020) 
La réduction du temps de travail s’accompagnera de services universels. Ils sont divisés en deux 




et de santé pour toute la population. La première catégorie, les services universels, offre des soins de santé 
et une éducation pour tous, un accès abordable à l’alimentation, aux loyers et aux transports en commun. 
D’ailleurs, une simulation au Royaume-Uni comprenant l’alimentation, le transport, Internet et le 
logement a été réalisée et représenterait seulement 2,3 % du PIB national (Institute for Global Prosperity, 
2017). La deuxième catégorie, le revenu de base universel, est un revenu versé à chaque résident d’une 
municipalité, d’un état ou d’un pays visant notamment à répondre à l’inefficacité bureaucratique. Dans 
les économies de l’OCDE, il serait possible de fixer un revenu de base qui représenterait entre 15 % et 
22,5 % du revenu moyen par habitant en augmentant les impôts pour les 10 à 15 % des plus riches et une 
diminution des prestations (Arcarons et al., 2013). Le document du bureau du Directeur parlementaire du 
budget sur l’analyse financière et distributive d’un revenu de base au Canada obtient des résultats 
similaires : un revenu de base garanti aurait une influence positive sur le revenu des ménages, réduirait la 
pauvreté et aurait de faible répercussion sur l’offre de main d’œuvre (Bureau du Directeur parlementaire 
du budget, 2021). Contrairement au ruissèlement de l’économie capitaliste, la décroissance veut 
davantage subventionner des alternatives capables de libérer les individus d’emplois soit abusifs, soit 
néfastes pour l’environnement (Raventós, 2007). Ces services de base universels encourageraient la 
transition vers une économie plus lente, par une redistribution des richesses hors des marchés 
conventionnels. Ils favorisent donc la conciliation entre travail et environnement. (Kallis et al., 2020) 
Cette conciliation pourra également être accrue avec les communs (traduit de l’anglais : « commons »). Ce 
concept provient de Elinor Ostrom et lui a valu d’être la première femme à recevoir le prix Nobel 
d’économie en 2009. Les communs désignent « un large éventail de ressources, naturelles et culturelles, 
qui sont partagées par de nombreuses personnes » (The International Association for the Study of the 
Commons, s. d.). Ceux-ci luttent contre la privatisation et le caractère lucratif de services tels que l’eau, 
les écosystèmes, les déchets, les transports, l’éducation et la santé. Le concept des communs poursuit un 
double objectif : d’une part il vise à faire basculer les services universels vers le bien commun, produit et 
géré par une gouvernance collaborative; et d’autre part il prône l’avènement d’entreprises et de 
coopératives solidaires au détriment de la stimulation de profits privés (Bausells, 2016, 17 mai). Dans le 
cadre de la santé, la décroissance met l’accent sur des réseaux publics localisés, solidaires et coopératifs 
basés sur la prévention. Elle prône une santé holistique basée sur un mode de vie saint, avec une 
alimentation et un environnement de qualité, tout en réduisant les inégalités. (Kallis et al., 2020) Il est 
toutefois important de souligner les deux potentielles externalités négatives des communs, à savoir un 




Ces dernières peuvent entrainer ce que l’on appelle la « tragédie des communs », l’existence de ces 
communs n’étant pas une condition suffisante à l’action collective nécessaire à son bon fonctionnement. 
(Combes et al., 2016) En d’autres termes, certains individus vont se rassembler afin de défendre les 
communs tandis que d’autres ne jugeront pas rentable de s’y investir, récupérant quoi qu’il arrive les gains 
de l’action collective sans en supporter les coûts. C’est ce qu’on appelle le problème du passager 
clandestin. Le passage à la mobilisation peut néanmoins se produire par le biais d’incitations économiques 
comme des pénalités (Coudray, 2020). Le dérèglement climatique est un bon exemple : l’action 
individuelle n’est efficace que si les autres agissent, justifiant la passivité de certains à ce sujet. 
(Sommerfeld Antoniou, 2020) 
Cela étant, comment financer les politiques publiques sans croissance économique? La décroissance 
propose dans un premier temps une révision des recettes : une des propositions consiste, dans une 
optique égalitaire et juste, à redistribuer les gains générés par la taxation carbone des plus hauts revenus 
aux plus démunis (Boyce, 2019). Dans un deuxième temps, elle suggère une révision des dépenses en 
mettant fin aux subventions sur l’exploitation des combustibles fossiles, ou sur des domaines comme la 
défense – qui a représenté plus de 700 milliards de dollars en 2019 aux États-Unis (Office of the under 
secretary of defense, 2019) – permettant la libération de ressources importantes. Ces ressources peuvent 
financer les bases universelles, les communs, le bonheur de la population ou encore la protection 
environnementale. En d’autres termes, la décroissance veut cesser de surtaxer le travail de la population, 
mais taxer davantage ce qui engendre les inégalités et les dommages environnementaux. Thomas Piketty, 
économiste spécialisé dans les inégalités économiques, propose également de prélever des impôts 
progressifs et coordonnés sur la richesse, le capital, les droits de succession et les transactions financières 
afin d’atténuer les inégalités (Piketty, 2014). Entre 1936 et 1980 aux États-Unis, ces impôts progressifs ont 
permis de façonner une égalité économique intergénérationnelle avec une imposition sur le revenu des 
particuliers situés entre 70 % et 91 % (Tax Policy Center, 2020). Ces taxes doivent être instaurées en 
concomitances et cohérence avec des restrictions internationales sur les paradis fiscaux (Pieth et Stiglitz, 
2016). Si ces taxes et limites fonctionnent, les économies tendront davantage vers l’équité qui serait à la 
fois bénéfique pour la société et l’environnement. (Kallis et al., 2020) Les avantages et inconvénients des 






Tableau 2.2 Avantages et désavantages des différents systèmes de plafond (inspiré de : Buch-Hansen et 
al., 2019, p. 268) 
 Avantages Inconvénients 
Plafond des 
richesses 
- Rapide et direct - Risque d’être contesté vivement 
- Compliqué à mettre en place 
- Plafond arbitraire 
Plafond des revenus - Système simple 
- Plus facile que les plafonds sur la 
richesse 
- Plus lent que les plafonds de richesse 
- Risque d’opposition à long terme 
- Plafond arbitraire 
Plafond des revenus 
basé sur les plus 
faibles 
- Système simple 
- Incite les personnes les plus riches à 
opérer dans le système 
- Plus lent que les plafonds de richesse 
- Ratio arbitraire 
Plafond déterminé 
par les besoins 
satisfaisants 
- Prend en considération les besoins 
fondamentaux 
- Plus lent que les plafonds de richesse 
- N’aborde pas les limites planétaires 
L’aspect arbitraire de ces plafonds demeure leur plus grand défaut. Définir un niveau de revenus maximum 
ou minimum ou encore l’évaluer par rapport aux besoins repose uniquement sur des approximations. Des 
études approfondies à ce sujet sont donc essentielles. En outre, afin d’assurer une acceptation sociale, ces 
mesures ne doivent pas être descendantes, mais être choisies démocratiquement et de manière localisée. 
(Buch-Hansen et Koch, 2019) 
2.2.2  Décroissance localisée 
La décroissance n’est pas un concept globalisé : elle s’adapte selon les contextes et s’effectue à différents 
niveaux (Kallis et al., 2020; Schneider et al., 2010) bien que sa littérature soit principalement occidentale 
(Weiss et Cattaneo, 2017). Pour ce faire, elle doit s’intéresser à des propositions qui émanent des 
communautés, des sociétés civiles et de groupes locaux de justice sociale et environnementale. Une 
théorie postcoloniale doit reconnaitre que de nombreuses idées alternatives postcroissantes ont des 
racines non occidentales (Hanaček et al., 2020). Par exemple, la pensée décoloniale du « Buen Vivir » en 
Amérique latine possède des points de convergence avec la décroissance, mais s’en distingue par la 
municipalisation ou encore l’autonomie des communautés (Hanaček et al., 2020). Il existe effectivement 
des dissentions avec les mouvements de justice environnementale des pays du Sud qui voient la 
décroissance comme un concept anthropocentrique et eurocentrique (Rodríguez-Labajos et al., 2019). 
Pourtant, la décroissance plaide pour que l’OCDE, par exemple, s’occupe de ce qui se passe sur son 
territoire avant de proposer et d’indiquer des directions pour le reste du monde, sur le dos duquel elle a 
grandi et prospéré. Pour ce faire, une des priorités serait de diminuer les flux d’argent et de ressources 
naturelles des pays à faibles revenus vers les pays à hauts revenus. Une étude de Jason Hickel, 




réapproprié par les pays donateurs en 2012 grâce au paiement de la dette et la fuite des capitaux. De 
surcroit, la décroissance prône l’annulation de l’excès de la dette des pays pauvres. (Hickel, 2017) La 
justification d’une telle mesure réside dans la compensation des dettes écologiques et de carbone qu’ils 
subissent dû à la responsabilité des pays à revenus élevés (Martínez-Alier, 2010). Les subventions sous 
forme humaine - les ressources fournies par les pays à faibles revenus pour des services publics tels que 
l’éducation et la santé pour des personnes qui serviront soit à l’intérêt des entreprises avec une main 
d’œuvre bon marché soit à la fuite des cerveaux - sont importantes malgré la difficulté de les calculer. 
(Kallis et al., 2020) 
2.2.3 Théorie de l’État et mouvements sociaux 
Comme mentionné dans les sections précédentes, la décroissance préconise, au-delà du simple aspect 
économique, un changement politique et social radical. Néanmoins, la littérature ne possède pas de 
modèle afin d’expliquer comment, pourquoi et dans quelles conditions un tel changement pourrait se 
produire. De plus, aucune théorie n’existe sur la représentation de l’État ni sur le moment et la raison de 
son changement. Pourtant, l’État est indispensable à la transition vers la décroissance en raison des 
nombreux changements à opérer. Ainsi, le rôle de l’État demeure problématique. En effet, plusieurs 
questions se posent : comment instaurer des crédits et une taxe carbone, des plafonds, une réduction des 
heures de travail sans lui? Certains chercheurs appellent explicitement à l’ignorer, de sorte que des formes 
décentralisées d’auto-organisation collective émergent naturellement (Johanisova et Wolf, 2012). 
D’autres prêchent et privilégient l’action ascendante de la population pour enclencher un mouvement 
descendant de l’État sans définir le rôle qu’il a à jouer. Or, la démocratie à grande échelle dans notre 
système complexe n’est pas possible selon ces chercheurs : une décomplexification et une 
décentralisation du pouvoir sont donc nécessaires, mais le processus pour y arriver reste à définir 
(Bonaiuti, 2012). Selon D’Alisa et Kallis, la théorie Gramscienne apparait comme une possibilité pour 
penser la transformation de l’État. Cette théorie le voit comme un processus dialectique en interactions 
constantes entre la politique et la société civile et non comme de la bureaucratie, des politiciens et 
l’appareil administratif. Ces derniers ne représentent que le reflet de cette relation profonde vectrice de 
la croissance dans nos sociétés. De ce fait, comme mentionné précédemment, la transition s’opère au 
niveau des croyances et préconise la fin de l’hégémonie institutionnelle et idéologique de la croissance. 
Pour ce faire, l’État peut changer à mesure que de nouvelles initiatives en faveur de la décroissance 




Ces mobilisations et ces actions peuvent s’illustrer de multiples façons. En effet, des mouvements comme 
la simplicité volontaire, le minimalisme, le mouvement de la transition de Rob Hopkins ou encore le 
mouvement de désinvestissement dans l’énergie fossile en sont des exemples. La simplicité volontaire est 
un courant social et une philosophie qui privilégie la richesse intérieure au détriment de la richesse 
matérielle (apparence et abondance de la consommation) (Réseau québécois pour la simplicité volontaire, 
2009). Le minimalisme s’en rapproche en encourageant un style de vie sans accumulation matérielle et se 
décline de plusieurs manières que ce soit dans l’habillement ou encore dans le logement par exemple avec 
des maisons alternatives de petites tailles appelées Tiny House. (Meissner, 2019) Le mouvement de 
désinvestissement dans l’énergie fossile cherche l’élimination des placements (actions, obligations…) des 
entreprises impliquées dans l’exploitation des ressources fossiles (charbon, pétrole et gaz). L’économie 
solidaire est un exemple de catalyseur d’initiatives qui porte principalement sur des pratiques alternatives 
que ce soit au niveau de la production ou de la consommation. Ces formes organisationnelles ont été 
jusqu’à présent peu étudiées dans le cadre de la transition, mais leurs spécificités les rendent aptes à 
encadrer l’action citoyenne et pourraient représenter un vecteur de gouvernance polycentrique 
(autoorganisée) de la transition sociale et écologique. (Bauhardt, 2014) 
Tous ces mouvements sont vecteurs de décroissance. En parallèle avec la théorie Gramscienne, ce genre 
d’initiative tend à mettre fin au paradigme dominant et institutionnel de la croissance. Cependant, l’action 
citoyenne, dans le cadre de la transition, demeure à ce jour peu connue, car peu étudiée. 
2.3 Alors, croissance verte ou décroissance? 
Les deux trajectoires précédemment présentées et analysées font l’objet d’obstacles importants. La 
croissance verte, comparable à la figure 1.2, semble insuffisante et utopique d’un point de vue 
environnemental, mais réalisable d’un point de vue social. La décroissance, comparable quant à elle à la 
figure 1.3, semble environnementalement plus saine, mais socialement moins acceptable. Le chemin à 
parcourir vers chacune de ces voies n’est pas égal. Parallèlement au modèle de l’Iceberg et des leviers de 
Donnela Meadows (section 1.2), la décroissance agit davantage sur les valeurs et les paradigmes, incitant 
des changements profonds difficiles à mettre en place. La croissance verte, pour sa part, envisage de 
remanier nos sociétés, en conservant la croissance et la structure tout en limitant les dommages 
environnementaux. Ce remaniement, moins profond, semble plus simple à appliquer. En conclusion, ces 
voies de transition présentée sont incomparables, car elles ne se focalisent pas sur les mêmes choses. Elles 
sont toutes deux imparfaites, il n’y a pas de solution miracle. Cette comparaison est en revanche 




Ce présent chapitre a pour but d’analyser les théories de la décroissance et de la croissance verte. Dans 
un monde qui tourne de plus en plus vite, il est important de se demander : où va-t-on? Quelle voie est 
privilégiée? Où se situent les États et les institutions? L’exemple du Green New Deal, qui sera abordé en 
profondeur au chapitre 3, est intéressant dans cette optique : que prône-t-il et est-ce un remède miracle 
pour l’humanité et son environnement? La croissance et le ruissèlement des richesses représentent 
presque une religion à l’heure actuelle pour lutter contre la pauvreté. Pourtant, 12 % de la population des 
États-Unis et 17 % de la population du Royaume-Uni sont considérés comme pauvres, soit le même 
nombre que dans les années 70. De plus, 60 % les plus pauvres de l’humanité ne perçoivent que 5 % des 
richesses qui émanent de la croissance. (Kallis et al., 2020) En ce sens, il semble évident qu’une faille existe 
au niveau de la redistribution. Quelles propositions sont sur la table pour que la transition soit juste et 




3. CADRES INSTITUTIONNELS DE GOUVERNANCE INTERNATIONALE ET INDICATEURS RELATIFS À LA 
CROISSANCE VERTE ET À LA DÉCROISSANCE 
Le débat sur la croissance verte et la décroissance est aussi complexe que passionnant. Néanmoins, il est 
synonyme de perte de temps alors que les prévisions poussent à prendre une décision rapide. Ce présent 
chapitre vise à exposer les indicateurs qui servent de boussoles à l’humanité. 
Le terme « indicateur » est souvent utilisé à l’interface entre la science et la politique. Les indicateurs 
servent de représentation quantifiée de la société et permettent une gestion scientifique aux affaires 
humaines. De ce fait, ils peuvent faciliter la réalisation d’un accord sur la règle juste et la plus efficace à 
adopter pour la population. Cependant, ils exposent à l’illusion dogmatique de la scientificité, 
déshumanisant ainsi les décisions. (Brocas et Lennep, 2010) Les indicateurs sont souvent issus 
d’hypothèses, simplifiant le caractère complexe de la réalité. Ils peuvent dès lors être arbitraires et laisser 
place à des évaluations subjectives : se baser uniquement sur quelques indicateurs élémentaires choisis 
ne permet pas une vision systémique des enjeux. De plus, les indicateurs d’impacts environnementaux 
sont de plusieurs types. En premier lieu, les indicateurs de production représentent davantage les activités 
sur le territoire. En second lieu, les indicateurs de consommation prennent en compte les externalités, 
comme les GES associés au transport et à l’extraction d’un produit importé. Cette différentiation est 
cruciale afin de comprendre l’importance de certains indicateurs. (Lefèvre, 2019) Malgré certaines 
faiblesses, ils représentent tout de même une tendance, un chemin à suivre, et permettent d’évaluer 
l’évolution d’un paramètre. (Bovar et al., 2008) 
3.1 Institutions internationales 
Très populaire chez les gouvernements et les institutions internationales, la croissance verte a été le sujet 
central de la conférence de Rio+20 de 2012 sur le développement durable – bien qu’elle ne représente 
pas son substitut (OCDE, s. d.c). Elle semble donc être l’option qui a été majoritairement privilégiée par les 
gouvernements membres de ces organisations intergouvernementales appuyées par des secteurs de la 
société civile afin de répondre aux enjeux environnementaux tels que le changement climatique et la 
dégradation écologique (Dale et al., 2016). En effet, la croissance verte est soutenue notamment par le 
PNUE, l’OCDE et la Banque Mondiale (BM). Chacune de ces institutions a promu cette théorie dans des 
rapports tels que « Vers une économie verte : Pour un développement durable et une éradication de la 
pauvreté » (PNUE, 2011) et « Vers une croissance verte » (OCDE, 2011). Ces institutions ont également 
rejoint le Global Green Growth Institute qui promeut des stratégies mondiales qui émanent de la 




Bien que ces institutions aient une vision commune, leur définition respective de la croissance verte varie : 
- « Favoriser la croissance économique et le développement tout en veillant à ce que les actifs 
naturels continuent de fournir les ressources et les services environnementaux dont dépend notre 
bien-être » (OCDE, 2011) 
- « Une croissance économique efficace dans l’utilisation des ressources naturelles, propres en ce 
qu’elle minimise la pollution et les impacts environnementaux, et résilients en ce qu’elle tient 
compte des risques naturels et du rôle de la gestion environnementale et du capital naturel dans 
la prévention des catastrophes physiques » (Banque Mondiale, 2012) 
- Le PNUE définit davantage « l’économie verte » comme une économie qui améliore le bien-être 
humain et accroit les revenus tout en réduisant les risques environnementaux et les pénuries 
écologiques. (PNUE, 2011) 
Ce concept ne possède donc pas encore de définition précise (OCDE, s. d.; Smulders et al., 2015). Les 
définitions susmentionnées s’accordent néanmoins sur les mêmes principes et voient la technologie 
comme un moyen d’améliorer l’efficacité écologique de l’économie bien que les définitions n’aient pas la 
même intensité dans l’appréhension de l’environnement (Hickel et Kallis, 2019). Le PNUE présente le 
découplage relatif comme un concept clé pour engendrer une transition vers un modèle plus économe en 
énergie. Il ajoute également que la croissance économique est responsable du dépassement des limites 
planétaires (cf. 3.2.1) et qu’un découplage relatif serait nécessaire entre la croissance, l’utilisation des 
ressources, l’intensité matérielle et énergétique. De plus, le PNUE s’accorde à dire, conformément à la 
littérature écologique, qu’il ne suffit pas de minimiser les impacts environnementaux, mais bien de les 
réduire afin de revenir dans les limites planétaires. (PNUE, 2011) Cependant, la croissance verte permet-
elle de revenir dans ces limites? 
3.2 Vers Rio+20 - 2012 
En 1992 s’est tenu un évènement historique à Rio de Janeiro : la conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement aussi appelée le Sommet de la Terre. De cette conférence est née 
la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (les Principes de Rio), ainsi qu’Action 21 
qui est un programme d’actions pour le développement durable dans le monde. Des instruments 
juridiques contraignants sur les changements climatiques et la biodiversité ont été adoptés. Les années 
suivant cette conférence, d’autres accords ont vu le jour concernant la lutte contre la sécheresse et la 
désertification, la promotion du développement durable dans les petits États insulaires, entre autres. Le 




changements sont survenus tels qu’une croissance démographique forte, la densification des centres 
urbains et une inégalité renforcée. La croissance économique a également eu des conséquences 
écologiques importantes. En effet, les changements climatiques se sont amplifiés, la biodiversité s’est 
amenuisée, les terres se sont dégradées et l’eau douce a commencé à manquer dans certaines régions. En 
d’autres termes, les défis mondiaux auxquels les dirigeants de 1992 étaient confrontés se sont aggravés. 
(Zukang, s. d.) 
En 2012, un nouveau sommet s’est tenu (Rio+20) avec pour objectif de renouveler les engagements 
politiques en faveur du développement durable grâce à un document regroupant des mesures claires et 
pratiques afin de les mettre en œuvre. De surcroit, les États membres ont décidé de lancer le processus 
pour élaborer ces objectifs. Deux thèmes principaux ont été abordés : l’éradication de la pauvreté et 
l’économie verte. Afin d’éradiquer la pauvreté, il était admis que la croissance économique continue était 
le moyen le plus efficace d’y parvenir. Néanmoins, il fallait opérer une croissance intelligente et durable. 
Pour ce faire, l’économie verte semblait offrir un autre modèle de croissance qui permettait de lutter 
contre la pauvreté tout en inversant les dommages environnementaux mondiaux. Cette économie englobe 
une conception des produits plus intelligente notamment par le cadre décennal de programmes sur les 
modes de consommations et de productions durables (Nations Unies, 2012), une réduction et une 
utilisation de ressources plus efficaces, des émissions GES plus faibles et une réduction des déchets. 
L’économie verte est donc un moyen de parvenir au développement durable, de s’adapter aux situations 
nationales à titre volontaire et conformément à la souveraineté des pays. (Nations Unies, s. d.; Zukang, s. 
d.) 
Dans le contexte du processus de Rio+20, deux concepts importants ont influencé la conception de 
l’Agenda 2030 ainsi que la définition des 17 objectifs de développement durable (ODD) : les limites 
planétaires et la « théorie du donut » (Oxfam France, 2020). 
3.2.1 Limites planétaires, transition juste et pays en développement 
La terre, au cours de son histoire, a connu de nombreux changements environnementaux importants. Au 
cours des 10 000 dernières années, l’environnement a néanmoins été exceptionnellement stable 
(Dansgaard et al., 1993; Petit et al., 1999; Rioual et al., 2001). Les civilisations humaines ont prospéré et 
se sont développées lors de cette période appelée Holocène qui, sans perturbation, durerait encore pour 
quelques milliers d’années (Berger et Loutre, 2002). En effet, cette période de stabilité a permis des 
températures régulières, de l’eau douce disponible et abondante ainsi que des flux biogéochimiques 




humaines qui sont devenues facteur du changement environnemental global (Steffen et al., 2007). Cette 
nouvelle période est appelée l’Anthropocène, l’ère de l’homme (Crutzen, 2002). Cette nouvelle ère tend 
à pousser le système terrestre hors de l’état environnemental stable de l’Holocène qui, comme mentionné 
au chapitre 1, peut avoir des conséquences dramatiques pour le développement et la prospérité de 
l’humanité. (Rockström et al., 2009) 
De ce constat sont nées les limites planétaires (ou frontières planétaires, traduites littéralement de 
l’anglais). Ces limites définissent un espace opérationnel sûr pour l’humanité par rapport au système 
terrestre. Les chercheurs ont trouvé neuf limites et ont élaboré des seuils au-dessus desquels des 
changements environnementaux majeurs pourraient se produire (Rockström et al., 2009). Les neuf limites 
planétaires sont les suivantes : le changement climatique; l’utilisation d’eau douce; le taux de perte de 
biodiversité ; les interférences avec les cycles de l’azote et du phosphore ; l’appauvrissement de la couche 
d’ozone stratosphérique; l’acidification des océans ; le changement d’occupation des sols; la pollution 
chimique; le chargement des aérosols atmosphériques. (Oxfam France, 2020; Rockström et al., 2009; 
Wiedmann et al., 2020) 
Ce concept se concentre uniquement sur l’aspect environnemental. La considération des aspects sociaux 
avec les limites planétaires a été conceptualisée par l’économiste britannique et professeur à l’Université 
d’Oxford, Kate Raworth, baptisée la « théorie du donut » (Oxfam France, 2020). Cette théorie présente 
des plafonds environnementaux représentant les 9 limites planétaires et des planchers sociaux 
représentant les droits humains et les besoins essentiels. Entre ces limites se trouve l’espace juste et sûr 
pour l’humanité, dans lequel une économie durable et inclusive peut prospérer. Cette théorie prend de 
plus en plus d’ampleur au niveau politique depuis que la crise sanitaire du coronavirus a frappé le monde. 
Effectivement, le laboratoire d’action de l’économie du donut (traduction libre de : « Donut Economics 
Action Lab ») a reçu un nombre grandissant de demandes depuis la pandémie de la part de dirigeants 
municipaux afin de construire des sociétés plus résilientes. L’attrait ne s’arrête pas exclusivement au 
niveau municipal. Amsterdam, par exemple, est la première grande ville qui s’est lancée dans le 
mouvement. Le défi est grand : faire rentrer 872 000 personnes dans l’espace juste en veillant à ce que 
chaque habitant ait accès à une haute qualité de vie à l’intérieur des limites planétaires. Amsterdam n’est 
pas le seul endroit où de tels défis ont été lancés : c’est le cas de Copenhague, Bruxelles, la Nouvelle-
Zélande, la Colombie-Britannique, Portland, l’Oregon et d’autres. (Nugent, 2021) 
En partant de la conceptualisation et la représentation originales de la théorie du donut, un nouveau 




surconsommation comme pierre d’achoppement empêchant l’atteinte d’un mode de vie durable et juste 
pour tous. 
 
Figure 3.1 L’espace sûr et juste pour l’humanité (inspiré de : Oxfam France, 2020; Raworth, 2017; 
Wiedmann et al., 2020) 
Comme le montre la figure 3.1, la surconsommation est l’élément le plus significatif du dépassement des 
limites environnementales ainsi que des privations sociales. 
Les limites planétaires se calculent et s’appliquent au niveau mondial. Cependant, les responsabilités de 
dépassement varient considérablement entre les classes et les pays : la répartition est inégale, la 
consommation et les impacts environnementaux étant bien plus significatifs dans les pays aux revenus 
élevés. Par exemple, les changements climatiques touchent majoritairement les plus défavorisés à toutes 
les échelles (nationale, mais aussi individuelle) alors que les plus favorisés en sont davantage responsables. 
De plus, les coûts de la réduction des GES et les bénéfices des impacts évités sont répartis de manière 
inégalitaire. De ce fait, le schéma perpétue les inégalités horizontales (géographiques) et verticales (au 
sein d’un pays), ce qui représente une des critiques du concept des limites planétaires. (Işıkara, 2020; 
Kallis, 2019) Un autre problème réside dans l’origine même de la vision et la conception du 
développement. En effet, le cadre théorique et conceptuel de la transition est principalement imaginé 
dans les pays industrialisés. Il est néanmoins impératif que les pays en développement proposent des 
alternatives qui leur sont favorables pour sortir de la vision postcoloniale (Schneider et al., 2010). Le défi 




tout en diminuant les inégalités (Guivarch et Taconet, 2020). Les citoyens les plus aisés au monde, piliers 
des dégradations environnementales et sociales, ont donc un rôle déterminant à jouer afin de ramener 
des conditions environnementales plus sûres pour l’ensemble de l’humanité (Wiedmann et al., 2020). Le 
principe de responsabilité commune, mais différenciée est un principe juridique du droit international. À 
travers ce principe, et étant donné le contexte, la question de savoir comment répartir équitablement les 
efforts à fournir est cruciale, mais aussi extrêmement complexe (Raworth, s. d.). (Hanaček et al., 2020; 
Hansen et al., 2018) 
La croissance verte, dans la vision de l’Organisation des Nations Unies (ONU), varie selon les pays, car les 
pays en développement vont davantage rencontrer des difficultés financières, technologiques et 
institutionnelles afin de saisir l’entièreté des bénéfices d’une économie verte. Le rapport de force reste le 
même : selon l’ONU, la communauté internationale se positionne comme tutelle en apportant un soutien 
au renforcement des capacités, au transfert des technologies et en fournissant un soutien technique à ces 
pays. (Zukang, s. d.) À contrario, la décroissance prône, comme mentionné au chapitre 2, une 
indépendance des pays en développement. 
3.3 Cadre institutionnel international, croissance verte et indicateurs  
Cette section comporte le cadre institutionnel du Programme des Nations Unies de Développement 
(PNUD), les objectifs de développement durable et l’OCDE. Tous trois sont alliés de la croissance verte. 
3.3.1 PNUD et croissance verte  
Le PNUD s’intéresse fortement aux limites planétaires énoncées précédemment. Il souligne néanmoins, 
dans son rapport sur le développement humain de 2020, que deux d’entre elles sont centrales pour revenir 
dans une zone sécuritaire : la biodiversité et les changements climatiques. Les actions d’atténuation de 
ces limites permettraient de réduire la pression sur les autres. Par exemple, la réduction des gaz à effet de 
serre diminue les risques d’acidification des océans. Le PNUD ramène les limites planétaires, généralement 
calculées de manière globale, à une échelle nationale ou régionale afin d’obtenir des informations utiles 
sur la contribution des pays aux pressions planétaires. En effet, éviter la transgression de ces frontières à 
un niveau plus localisé permet de rester dans l’espace opérationnel, en deçà des limites. Le tableau 3.1 
résume quatre limites planétaires, leurs expressions par habitant ou par superficie ainsi que l’empreinte 
matérielle (qui ne fait pas partie de ces limites). Il regroupe également le nombre de données accessibles 
ainsi que le nombre de pays à l’intérieur de ces frontières. À noter que seuls quatre pays se situent à 




Tableau 3.1 Limites planétaires par habitant ou par superficie (tiré de : PNUD, 2020b, p. 304 et adapté : 
de Banque Mondiale, 2020; FAO, 2020; Global Carbon Project, 2020; PNUE, 2020) 
Indicateur 
biophysique 
Limites planétaires Par habitant ou par surface 
Pays avec 
des données 






1.61 tonne par an 193 74 
L’azote comme 
élément nutritif des 
engrais 
62 téragramme 
(1012 grammes) par 
an 
39,4 tonnes par 
1000 hectares de terre 





cubes par an 
565 mètres cubes 179 122 
Évolution de la 
superficie 
forestière 




moyenne de la superficie 





50 gigatonnes par 
an 
7,2 tonnes par an 172 72 
Le tableau 3.2 reprend les dix premiers pays du classement mondial de l’indice de développement humain 
(IDH) de 2019 qui possèdent les données pour les cinq indicateurs mentionnés dans le tableau précédent. 
L’indice de pression excessive sur la planète est un nouvel indice expérimental du progrès humain qui tient 
compte notamment des émissions de dioxyde de carbone et de l’empreinte matérielle des pays (PNUD, 
2020a). (PNUD, 2020b) 
Tableau 3.2 Bilan des transgressions des dix premiers pays classés selon l’IDH avec des informations sur 
les cinq indicateurs de l’indice de pression excessive sur la planète (tiré de : PNUD, 2020b, 
p. 264 et adapté de : Banque Mondiale, 2020; FAO, 2020; Global Carbon Project, 2020; PNUE, 
2020) 
Pays 
IDH 2019 Indice de pression excessive Nombre de 
transgression de 
limites 
Valeur Rang Valeur Rang 
Norvège 0,957 1 3,7 121 5 
Suisse 0,955 2 2,6 84 3 
Islande 0,949 4 3,9 122 4 
Allemagne 0,947 6 3,3 109 4 
Suède 0,945 7 2,6 83 4 
Australie 0,944 8 5,6 135 5 
Danemark 0,940 10 2,4 73 3 
Finlande 0,938 11 3,6 118 5 
Angleterre  0,932 13 2,9 95 3 
Belgique 0,931 14 3,7 120 4 
Force est de constater que les pays avec l’indice de développement humain le plus haut se classent dans 
le bas du classement de l’indice de pression excessive sur la planète. Aucun des 10 pays du tableau ne 
figure avant la 70e place de ce nouvel indice. En outre, six d’entre eux enregistrent leur plus grande 




(Finlande, Australie, Norvège) et un en azote (Royaume-Uni). (PNUD, 2020b) Le PNUD est une branche de 
l’ONU qui utilise donc les limites planétaires comme boussole pour répondre aux enjeux auxquels 
l’humanité est confrontée. Il est néanmoins important de se demander comment est-il possible pour les 
pays les moins avancés de se développer, dans un contexte de croissance, sans exercer de telles pressions 
sur l’environnement.  
3.3.2 Objectifs de développement durable 
Le Programme de développement durable adopté par tous les pays membres des Nations Unies en 2015 
constitue un schéma directeur pour encourager la paix et la prospérité des populations et de la Terre. De 
ce programme sont nés les 17 Objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030. Les objectifs 
se déclinent en 232 indicateurs multidimensionnels. (Nations Unies, 2020a) Après plus de 5 ans, les 
résultats sont mitigés et inégalitaires. En effet, de manière globale, la pauvreté s’est accrue et les 
indicateurs environnementaux se sont éloignés de leur cible. 
« Le rapport montre également que le changement climatique se poursuit beaucoup plus 
rapidement que prévu. L’année 2019 a été la deuxième année la plus chaude jamais 
enregistrée et a marqué la fin de la décennie (2010-2019) la plus chaude. Pendant ce temps, 
l’acidification des océans s’accélère, la dégradation des terres se poursuit, des espèces clés 
sont menacées d’extinction et les modes de consommation et de production non viables 
restent extrêmement répandus. » (Nations Unies, 2020b) 
À l’image de l’objectif 8 (travail décent et croissance économique) et de l’objectif 12 (consommation et 
production responsables), les objectifs de développement durable sont conformes à la vision de la 
croissance verte par le verdissement et l’intensification de l’économie. Les résultats des cibles choisies de 
ces deux objectifs se trouvent en figure 3.2. Ils proviennent du rapport d’avancement des objectifs de 






Figure 3.2 Tableau d’avancement des objectifs 8 et 12 de développement durable pour 2020 (extrait de : 
Nations Unies, 2020c) 
Plusieurs conclusions peuvent être tirées de la figure 3.2. Premièrement, l’objectif 8 promeut la croissance 
et récompense les pays développés, bien qu’étant les plus dommageables pour l’environnement et la 
prospérité humaine. À contrario, les régions des pays en développement, tant pour l’ODD8 que pour l’ODD12 
apparaissent comme des zones à tendance de « détérioration », de progrès inexistants ou loin de la cible. À noter 
également que la croissance économique est félicitée, ou sur la bonne voie, dans les pays de l’Asie du Sud. 
Cependant, cette croissance est synonyme d’augmentation des GES, de déforestation, de pollution de 
l’eau et de demande énergétique. Les changements climatiques, que cette zone accentue partiellement, 
ne sont pas sans conséquence sur leur PIB. En effet, selon la banque de développement asiatique, les 
changements climatiques pourraient réduire leur PIB de 11 % à la fin de la décennie (Banh, 2020). En 
d’autres termes, cet objectif s’autodétruit. Deuxièmement, dans leur tableau d’avancement, les Nations 
Unies mentionnent uniquement le sous-objectif 12.2.2 (réduire la consommation intérieure de matières 
par unité de PIB). Toutefois, comme mentionné au chapitre 2, la consommation intérieure de matières 
(CIM) n’est pas un indicateur représentatif au niveau global, car il ne prend pas en compte les flux 
« cachés » (production et transport des marchandises) contrairement à l’empreinte matérielle qui 
représente la quantité de matière en poids physique, incluant extraction et transport. L’empreinte 




de l’objectif 12, l’Institut national de la statistique et des études économiques mentionne que seule une 
analyse conjointe de ces deux indicateurs permet d’obtenir un bilan complet de la consommation de 
matière réelle (Institut national de la statistique et des études économiques, 2019). Les impacts 
transfrontaliers de la consommation des pays développés et émergents demeurent invisibles. Les 
importations de matières premières, le transport via le commerce international pour la consommation 
intérieure ne sont pas comptabilisés. Donc, le portrait des résultats de l’ODD12 dans le rapport des Nations 
Unies semble incomplet pour évaluer les véritables avancements.  
De plus, une corrélation existe entre croissance du PIB et l’empreinte matérielle comme le montre la 
figure 2.1. De ce fait, si la croissance de l’objectif 8 est en augmentation, l’objectif 12 et son 
indicateur 12.2.1 de l’empreinte matérielle devraient augmenter s’éloignant ainsi de l’objectif global. Ces 
deux objectifs sont néanmoins centraux dans les discours à l’horizon 2030. Leurs résolutions respectives 
tendent à aggraver les problématiques environnementales dont ces objectifs dépendent. (Eisenmenger et 
al., 2020) 
En résumé, les deux objectifs sont liés, la croissance étant basée sur la consommation. Cette dernière 
induit une utilisation accrue de matière qu’il faut rendre davantage durable. Or, plus elle est grande, plus 
le tournant vers des méthodes durables sera difficile. En outre, plus la consommation augmente, plus il 
sera difficile de rester dans les limites planétaires comme le montre la figure 3.1. S’ajoutent à cela les 
impacts sociaux liés à la croissance et aux changements climatiques qu’elle engendre. Une analyse 
approfondie de l’interconnexion des objectifs de développement durable et d’autres indicateurs sera 
présentée en section 4.1.  
3.3.3 L’OCDE et ses indicateurs de la croissance verte (le pacte vert mondial et européen) 
L’organisation de coopération et de développement économique (OCDE) est une organisation 
internationale qui œuvre dans le monde depuis 60 ans et comporte 37 pays à ce jour (OCDE, s. d.b). Elle 
met en place des politiques pour une vie meilleure en favorisant l’égalité des chances, la prospérité et le 
bien être pour tous. L’OCDE établit des normes internationales en collaboration avec différentes parties 
prenantes telles que les pouvoirs publics, des acteurs économiques et sociaux et des représentants de la 
société civile. Son champ d’action est varié : elle agit notamment sur les performances économiques, la 
création d’emploi, la promotion de systèmes éducatifs efficaces et la lutte contre l’évasion fiscale. Sa 
volonté est de faciliter le partage d’expériences et de bonnes pratiques entre les pays et les acteurs de 




En 2017, l’OCDE a publié un rapport qui comptabilise 26 indicateurs de la croissance verte, répartis en 
quatre catégories : la productivité environnementale et les ressources de l’économie; la base d’actif 
naturel; la dimension environnementale de la qualité de vie; les opportunités économiques et les réponses 
politiques. De plus, une catégorie préalable vise à établir et définir le contexte de chaque zone étudiée. Le 
tableau récapitulatif des indicateurs proposés par l’OCDE se trouve en annexe 1. (OCDE, 2017) 
Selon l’OCDE, la croissance verte progresse et est compatible avec d’une part, la prospérité économique 
et d’autre part le bien-être des populations. Le rapport reconnait qu’aucun pays n’est encore à ce jour en 
premier plan dans tous les domaines. La plus grosse faiblesse réside dans les bases d’actif naturel et les 
dégradations environnementales engendrées par la consommation et la production. L’OCDE soutient que, 
au-delà du découplage relatif, la croissance économique doit être totalement soustraite des pressions et 
dégradations environnementales par un découplage absolu. (OCDE, 2017) Cependant, comme nous 
l’avons vu en chapitre 2, le découplage absolu entre le PIB et l’utilisation des ressources semble utopique. 
Pourtant, les 37 pays de l’OCDE utilisent et suivent un chemin utopique. 
Le pacte vert européen est un pacte qui vise à répondre aux défis auxquels l’humanité est confrontée. La 
Commission européenne, dans une communication datant de décembre 2019, met en garde quant aux 
changements climatiques, à la pollution et à la perte de biodiversité. Le pacte a pour objectif de 
transformer l’Union européenne en une société prospère et juste, basée sur une économie moderne et 
efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive. Il préconise aussi l’absence d’émission nette de 
GES d’ici 2050. La commission insiste également sur la nécessité d’un découplage absolu de l’utilisation 
des ressources et de la croissance du PIB. La croissance économique reste par conséquent le fer de lance 
de cette stratégie en favorisant la circularité de cette dernière. L’Europe soutient cependant l’idée que des 
actions doivent se faire mondialement et en cocréation pour répondre aux différents enjeux énoncés. 
(Commission Européenne, 2019) 
Le Green New Deal, à l’instar du pacte vert européen, est un pacte complet qui combine l’atténuation des 
changements climatiques et l’élimination des inégalités économiques aux États-Unis. Pour la première fois, 
une grande force politique a mis en place un ensemble de mesures économiques et sociales complètes 
afin d’endiguer les effets dévastateurs des changements climatiques. La logique du Green New Deal repose 
sur une économie keynésienne axée sur la demande contrairement aux politiques actuelles basées sur 
l’offre. Cette perspective n’est pas contraignante pour le peuple américain. La proposition de Bernie 
Sanders, chiffrée, ne semble enfreindre aucune règle vitale de l’économie et n’entrainerait pas d’inflation 




2020) L’hypothèse de ce pacte selon laquelle une atténuation efficace des changements climatiques doit 
s’accompagner de politiques socioéconomiques progressistes afin de réduire l’inégalité économique 
semble en réalité complexe. En effet, l’économie, la fiscalité, la structure des services publics, le pouvoir 
des lobbys et la libéralisation du marché empêchent le gouvernement d’agir de manière efficace et 
décisive concernant les questions climatiques. Par ailleurs, il est important de mentionner qu’agir sur les 
changements du climat de façon à faire profiter les marginalisés et les vulnérables apportera un soutien 
politique et public accru aux efforts d’atténuation. En outre, deux défis majeurs se posent quant à la 
recherche énergétique basée sur les sciences sociales. Premièrement, des recherches approfondies 
doivent être entreprises par les économistes néoclassiques afin d’analyser le rapport entre l’argent (de 
manière endogène à la société), le pouvoir et les changements climatiques. Deuxièmement, il est urgent 
de développer les liens entre inégalité économique et émissions excessives de CO2 afin d’assurer une 
transition juste et équitable. (Galvin et Healy, 2020) 
En résumé, le pacte vert européen et le Green New Deal s’inscrivent parfaitement dans la voie de la 
croissance verte, avec les problématiques que cette dernière implique, énoncées au chapitre 2. Pourtant, 
certaines propositions visent à réviser ces pactes en les exemptant de croissance. Ainsi, ils pourraient être 
à la base de la transition vers des réformes révolutionnaires (Mastini et al., 2021). Bien que les intentions 
pour atteindre les objectifs climatiques et une transition juste soient réelles, les propositions nécessitent 
d’être approfondies.  
3.4 Indicateurs vers la décroissance 
La décroissance connait moins de succès que la croissance verte auprès des institutions internationales et 
des gouvernements. Aucune institution n’est adaptée à un monde sans croissance, car elles ont été créées 
pour et par la croissance (Servigne et Stevens, 2015). De ce fait, la décroissance représente un changement 
de paradigme qui met en cause l’ensemble des croyances actuelles. Pour ce faire, elle remet en cause les 
bienfaits de la croissance et donc du PIB. Comme mentionné précédemment, la décroissance est un 
concept relativement nouveau. Sa propagation est difficile, car elle a moins de soutien et moins de moyens 
comparativement à la croissance verte qui est appuyée par beaucoup d’institutions et de gouvernements. 
Toutefois, la nécessité d’envisager la croissance du PIB sous un angle différent a été envisagée depuis 
longtemps (Järvensivu et al., 2018; Stiglitz et al., 2009) et des alternatives qui permettent d’orienter les 
politiques vers la durabilité et le bien-être ne manquent pas (Hoekstra, 2019). Cependant, est-ce que la 
décroissance possède des indicateurs permettant d’évaluer son implantation et son bon fonctionnement? 




décroissance n’est disponible. Pourtant, certains travaux ont été effectués et certaines pistes ont été 
explorées.  
L’index de décroissance durable, Sustainable Degrowth Index en anglais, est formé par quatre niveaux de 
dimensions qui possèdent différents indicateurs (voir Annexe 2). Il a pour but d’indiquer le chemin vers un 
changement de paradigme. Selon cet index, une période de décroissance est nécessaire pour atteindre la 
durabilité. Dans une approche pyramidale, les quatre dimensions servent de base pour produire un indice 
global, avec des indicateurs interreliés. Il est nécessaire, pour un niveau, d’atteindre des conditions 
satisfaisantes pour atteindre le suivant. La structure pyramidale permet cependant d’améliorer 
simultanément plusieurs indicateurs, avec une prédominance des indicateurs les plus bas, ayant le plus 
d’importance. (Lievens, 2009) 
 
Figure 3.3 La durabilité à travers les niveaux (traduit et inspiré de : Lievens, 2009) 
La figure 3.3 représente cet index et les quatre niveaux de dimensions. L’activité représente les liens 
dynamiques entre les autres. De cette manière, nos activités doivent utiliser les ressources de la nature 
(1) sans avoir d’impacts environnementaux dommageables (2). Elles ont également pour objectif de 
satisfaire les besoins humains fondamentaux (3) et de permettre l’accomplissement spirituel et social (4). 
Une autre manière de mesurer la décroissance serait de continuer à utiliser le PIB. En effet, il pourrait être 
interprété comme un indicateur de la décroissance par sa réduction jusqu’à ce qu’il atteigne un niveau de 
revenus de base pour tous, vecteur de qualité de vie. De plus, par leur relation intrinsèque comme 




l’utilisation des ressources. Néanmoins, elle n’assure pas que l’utilisation des ressources et tend vers une 
transition écologiquement et socialement durable. De plus, le PIB ne fait pas la distinction entre les coûts 
et les avantages de la croissance économique pourtant essentielle pour la décroissance. Une version 
corrigée du PIB pourrait être une alternative comme l’indice de bien-être économique durable de 1989 ou 
l’indicateur de progrès véritable de 1994. (O’Neill, 2012) 
Une autre approche serait de définir des aspects environnementaux et sociaux explicites pour mesurer les 
progrès vers l’économie stationnaire, par le biais de la décroissance. Pour cette approche, il n’est pas 
question d’indicateur, mais bien de sept critères pour définir des indicateurs. Ceux-ci doivent :  
- Être choisis et organisés sur base d’un cadre conceptuel unifié. Ce cadre organise les éléments 
hiérarchiquement allant des moyens ultimes (ressources naturelles) aux moyens intermédiaires 
(usines…), aux fins intermédiaires (objectif de l’économie) et aux fins ultimes;  
- Diviser distinctement les comptes environnementaux et sociaux;  
-  Suivre les principes de stocks (population humaine, capital bâti, capital naturel) et de flux du 
système économie-environnement. Les flux représentent les entrées et sorties de matières de 
l’environnement à l’économie et le flux énergétique; 
- Calculer l’évolution des flux et des stocks à travers le temps. En effet, le principal objectif 
environnemental de la décroissance étant de maintenir le niveau des flux de matières et d’énergie 
dans les limites écologiques;  
- Évaluer et suivre le bien-être personnel et social dans le temps en adéquation avec les objectifs 
de la décroissance (cf. 2.2); 
- Posséder des objectifs, car la majorité des indicateurs de durabilité n’ont pas d’objectifs clairs. 
Donella Meadows a dit : « un indicateur environnemental devient un indicateur de durabilité (ou 
de non-durabilité) avec l’ajout d’une durée, d’une limite ou d’un objectif » (Meadows, 1998, 
p. 12). 
- Être efficace et simple à comprendre. 
Par ailleurs, Daniel W. O’Neill, penseur de cette approche, propose différents indicateurs respectant les 




Fins ultimes   
 Bien-être humain   
  Bien-être subjectif  
Espérance de vie 
 
Fins intermédiaires  
 Équité  
  Rapport entre les revenus des 10 % les plus riches et les plus pauvres  
 La satisfaction des besoins fondamentaux  
  Pourcentage de personnes vivant dans la pauvreté  Aspects sociaux 
 Augmentation du temps libre  
  Heures de travail  
 Sens de la communauté   
  Niveau de confiance et d’appartenance  
 Démocratie participative   
  Voix et responsabilité  
 Chômage bas   
  Taux de chômage 
 
 
Moyens intermédiaires  
 Capital bâti (stock)  
  Taux de croissance de la superficie urbaine  
 Population (stock)  
  Taux de croissance démographique  
 Bétail (stock)  
  Croissance de la population de bétail   
Moyens ultimes  Aspects  
 Intrants matériels (Flux)  Environnementaux 
  Taux de croissance matériel direct (biomasse, minéraux…)   
 Sorties matérielles (Flux)  
  Taux d’émissions de GES  
 Utilisation énergétique  
  Taux de croissance de la consommation d’énergie  
 Balance  
  Rapport entre l’empreinte écologique et la biocapacité  
    
Figure 3.4 Exemple de jeu d’indicateur potentiellement utilisable pour mesurer l’avancée dans une 
transition de décroissance vers une économie stationnaire (traduit et inspiré de : O’Neill, 
2012) 
La figure 3.4 représente une base, qu’il convient d’étoffer et de développer. Elle sert de point de départ 
vers une piste potentielle. L’auteur souligne quatre domaines dans lesquels des recherches 
supplémentaires sont nécessaires : la détermination du seuil de durabilité, la prise en compte du 
commerce, le choix d’un ensemble approprié d’indicateurs sociétaux et le développement des moyens 
pour mesurer les indicateurs. (O’Neill, 2012)  
En résumé, il n’existe pas réellement d’indicateurs permettant d’évaluer la transition vers la décroissance 




décisions politiques se fondent sur les indicateurs permettant d’évaluer la société. À contrario, ceux liés à 
la croissance verte sont élaborés et soutenus par les institutions internationales. L’objectif de 
développement durable 17 – partenariats pour la réalisation des objectifs – appelle la coopération des 
États, des entreprises privées et des structures de gouvernance pour amorcer un changement global. Or, 
ce sont ces mêmes entités qui sont en partie responsables de la non-durabilité du monde actuel (Blühdorn, 
2013) et qui ont permis l’utilisation excessive de ressources, les émissions et les inégalités (Pichler et al., 
2017). De plus, la dissonance cognitive se perpétue. En effet, la croissance économique n’est pas le moteur 
de la réduction de la pauvreté et est incompatible sur une planète finie. Nous poursuivons par conséquent 
une voie erronée qui ne permettra pas de revenir dans les limites planétaires, inéluctables pour la 
prospérité humaine. (Eisenmenger et al., 2020; Gonzalez, 2020) 
3.5 Aspect statistique des indicateurs 
Un groupe interinstitutionnel d’experts sur les indicateurs d’objectifs de développement durable a été 
créé afin d’organiser le travail relatif aux indicateurs associés aux 17 ODD et leurs cibles. Ils ont établi trois 
niveaux d’indicateurs en fonction d’une part de l’existence d’une méthodologie internationalement 
reconnue et d’autre part de la disponibilité de leurs données. D’abord, le niveau I se compose d’indicateurs 
mondiaux des ODD qui possèdent une méthodologie établie et convenue au niveau international et pour 
lesquels des données sont régulièrement produites et largement disponibles pour au moins la moitié des 
pays et la moitié de la population des régions concernées. Ensuite, le niveau II comprend des indicateurs 
mondiaux des ODD qui ont déjà une méthodologie clairement définie et acceptée au niveau international, 
mais pour lesquels les données font défaut : soit elles sont disponibles pour un nombre limité de pays ou 
ne recouvrent pas l’ensemble des régions, soit elles ne sont pas produites régulièrement. Enfin, le 
niveau III se compose d’indicateurs mondiaux des ODD qui n’ont toujours pas de méthodologie en place, 
y compris des définitions, des concepts et des classifications clairs. Selon la dernière classification par 
niveaux des indicateurs mondiaux des ODD, environ 40 % des indicateurs sont de niveau I, 31 % de 
niveau II et 27 % de niveau III. (International Labour Organization, 2018) 
La force de la décroissance est sa focalisation sur les objectifs sociaux, en particulier le bien-être humain 
et l’équité sociale (O’Neill, 2012). La conception de modèles d’organisation alternatifs implicites dans la 
décroissance d’une part et de la création de valeur collaborative d’autre part, entre autres, a besoin de 
nouveaux indicateurs. (Hankammer et Kleer, 2018) Les principaux obstacles au développement des 
indicateurs liés à la décroissance sont le manque d’une méthodologie internationalement reconnue et 




se situeraient au niveau III selon la classification faite par le Groupe interinstitutionnel d’experts sur les 
indicateurs des objectifs de développement durable. Cela atteste de l’engouement global vers la 




4. ÉTUDES DE CAS ET DISCUSSIONS 
Les deux voies de transition choisies sont relativement nouvelles. Depuis 2015, les objectifs de 
développement durable à l’horizon 2030 sont devenus le cadre d’orientation de référence pour le 
développement global. Ces objectifs sont largement soutenus par les institutions internationales et les 
gouvernements. Ils soutiennent principalement la croissance verte, comme mentionné en section 3.3.2. 
D’ailleurs, les études de cas la concernant sont nombreuses et les critères de sélection pour les choisir ont 
été : la zone géographique, l’existence d’un cadre de suivi des objectifs de développement durable au 
niveau national et des rapports sur l’avancement des objectifs de développement durable. Afin d’en 
exemplifier le propos dans ce présent document, trois pays ont été sélectionnés : un pays en 
développement (la Tanzanie), un pays européen (la Belgique) et un pays émergeant (la Chine). Ils 
représentent d’une part le reflet de la croissance verte dans les pays en développement et d’autre part 
l’adéquation des indicateurs par rapport aux objectifs de développement durable dans des pays 
industrialisés. La voie de la décroissance est quant à elle moins populaire et les expériences la concernant 
sont uniquement réalisées à l’échelle locale : aucun indicateur clair n’est associé à cette démarche. De ces 
expériences, deux études de cas ont été sélectionnées et donnent des pistes sur l’application de cette 
trajectoire et des possibles indicateurs associés. La première porte sur la Catalogne, reconnue comme 
pionnière en la matière. La deuxième concerne Kerala, une ville d’Inde, car c’est un pays émergeant qui 
possède un cadre de suivi de progrès. 
Le but ultime sera de définir les éventuelles influences de ces études de cas par rapport aux objectifs de 
développement durable et la recherche d’indicateurs alternatifs et de leur potentiel pour indiquer la voie 
de la décroissance.  
4.1 Les études de cas sur la croissance verte 
Les trois études de cas portant sur la croissance verte sont analysées dans cette section. 
4.1.1 Belgique et économie circulaire flamande 
L’économie circulaire, fer de lance de la croissance verte, est un objectif central pour la Belgique (Conseil 
Centrale de l’Économie, 2019). En effet, depuis 2014, le gouvernement fédéral a enclenché le processus 
d’aligner certaines pratiques industrielles à l’économie circulaire, alliée de la croissance verte. Cette 
dernière ambitionne par ailleurs de se positionner comme chef de file de l’économie circulaire au sein de 
l’Union européenne à l’horizon 2030. (SPF Santé publique, Sécurité de la Chaîne alimentaire et 




Par exemple, en Flandre, l’économie circulaire est l’une des sept priorités de transition fixées par le 
gouvernement flamand dans sa stratégie à long terme à l’horizon 2050. En 2017, un programme de 
recherche sur ce type d’économie, d’application en 2021, a été initié et a créé un livrable, un outil de suivi 
construit avec des indicateurs et des données spécifiques pour la Flandre qui va permettre de mesurer le 
progrès de la transition. L’objectif de cet outil est d’influencer les politiques et d’identifier les domaines 
d’actions prioritaires en présentant des données cohérentes. Plusieurs macro-indicateurs existent – la 
quantité de déchets municipaux par habitant ou encore le taux de recyclage – pour faire le suivi de la 
transition vers l’économie circulaire dans tout le processus de production du cycle de vie des produits. 
(Alaerts et al., 2018) 
Selon une recherche réalisée cette année par Towa et ses collaborateurs sur les pressions 
environnementales induites par l’implantation de l’économie circulaire en Belgique et dans ses régions 
(Bruxelles, Flandre, Wallonie), le résultat est significatif. En comparant le statu quo avec différents 
scénarios qui varient selon les stratégies, les interventions et les indicateurs du tableau 4.1, l’étude prouve 
que l’implantation de l’économie circulaire en Belgique révèle des diminutions d’impacts. Ces diminutions 
sont régionales, nationales et transfrontalières et sur tous les indicateurs. Les diminutions majeures se 
situent au niveau du potentiel du réchauffement planétaire et les interventions les plus efficaces sont la 
réutilisation, la réparation, le recyclage et l’intensification de l’utilisation. 








- Potentiel de réchauffement 
planétaire (tonne² de CO2 
équivalent) 
- L’extraction des matières 
premières utilisées (tonne)  
- L’empreinte des déchets 
(tonne) 
Extension de la durée de vie des 
produits 
Maintenance, réparation  
Efficacité des ressources Écoconception, l’intensification de 
l’utilisation 
La recherche révèle également qu’il peut y avoir des gagnants et des perdants dans la transition vers 
l’économie circulaire au niveau international : elle doit s’opérer mondialement, car aucun pays ne peut se 
revendiquer autosuffisant à l’heure actuelle. Néanmoins, cette recherche ne calcule pas directement 
l’empreinte matérielle et donc les pressions réelles exercées par la Belgique. Seule la consommation de 
matière est calculée par le biais de la CIM par habitant. La comptabilité de l’ensemble des flux indirects de 




La mise en œuvre de ce type d’économie en Belgique ne reflète pas le progrès réel concernant l’ODD12 et 
l’indicateur 12.2.1 (l’empreinte matérielle). Les avancements de ce pays quant à l’objectif « d’ici à 2030, 
parvenir à une gestion durable et à une utilisation rationnelle des ressources naturelles » sont donc 
partiels.  
4.1.2 Chine et économie circulaire  
Avec une population de 1,4 milliard de personnes, le pays a réussi à sortir 500 millions d’entre elles de la 
pauvreté extrême (revenu annuel inférieur à 614 US $/année) grâce à une croissance économique 
soutenue pendant trois décennies. Cependant, le prix environnemental payé par le développement de ce 
type d’économie brune ou noire est lourd de conséquences pour les générations actuelles et futures. Il 
n’est pas surprenant que depuis 2003, l’environnement soit au cœur des orientations gouvernementales 
comme l’exprime le 13e Plan Quinquennal chinois (2016-2020). De plus depuis 2015, avec l’adoption du 
cadre global du développement durable, un vent environnemental souffle dans les orientations politiques 
chinoises afin de rendre la croissance économique propre, sobre en carbone, à faible consommation 
d’énergie et inclusive. (Sun et al., 2020) 
Une recherche a été réalisée afin d’évaluer le niveau de croissance verte inclusive chinoise dans 285 villes 
de Chine sur la période de 2003 à 2015. Afin de mesurer la croissance de la productivité et les 
performances environnementales, l’indice de productivité de Luenberger a été utilisé. Ces mesures se font 
via six indicateurs qui sont répertoriés dans le tableau 4.2. (Sun et al., 2020) 
Tableau 4.2 Indicateurs pour mesurer la croissance verte inclusive régionale en Chine (Sun et al., 2020) 
Catégories Aspects Indicateurs 
Entrée (économique/social) Travail  Nombre total de salariés 
Capital L’investissement total en actifs fixes de l’ensemble de 
la société 
Énergie Consommation d’énergie des villes 
Sortie attendue (économique) PIB / 
Sortie indésirable 
(environnementale) 
Pollution de l’eau Rejet total des eaux industrielles dans les villes 
Dioxyde de souffre Émissions de dioxyde de souffre dans les villes 
Suie industrielle Proportion des émissions de suie par rapport aux 
émissions de poussière 
Selon cette mesure, on note une augmentation significative de la croissance verte inclusive en Chine. Cette 
recherche souligne également que bien que le degré d’écologisation de l’économie s’améliore, le pays est 
toujours dans un état de croissance grise dû à des limitations de la structure industrielle et des ressources 
techniques. À noter également que le changement technique et l’innovation technologique sont les points 




Les résultats globaux de cette analyse sont que le niveau de consommation énergétique et le rejet des 
eaux usées entravent toujours la croissance verte inclusive chinoise. Parallèlement, on note une 
diminution du dioxyde de soufre et de la suie est constatée. Cependant, la vitesse du progrès 
technologique est en retard d’une part sur la vitesse de consommation énergétique, d’autre part sur la 
pollution environnementale. Les chercheurs proposent donc d’améliorer ce taux de progrès ainsi que des 
législations limitatrices concernant l’énergie et les émissions afin d’éliminer ces obstacles. (Sun et al., 2020) 
Il faut souligner que dans cette analyse l’empreinte matérielle de la Chine n’est pas calculée, ni même 
l’utilisation de ressources (ODD12), si bien que 30 % de l’empreinte globale est due à l’utilisation de 
matières premières (Ball, 2020). Les chiffres de 2015 sont impressionnants : la Chine consomme 54 % de 
l’aluminium, 48 % du cuivre, 50 % du nickel, 45 % de l’acier et 60 % de béton (plus que les États-Unis au 
20e siècle) (Desjardins, 2015). D’autre part, il y a de grandes disparités entre les différentes provinces et 
villes chinoises. En effet, certaines ont une empreinte matérielle d’un pays développé comme Pékin et 
Shanghai tandis que d’autres en ont une de pays pauvres. (Jiang et al., 2019) Ces résultats proviennent 
principalement de l’investissement ou non en infrastructures.  
4.1.3 Tanzanie conservation et agrobusiness  
La Tanzanie avec ses 58 millions d’habitants est classée au 163e rang mondial sur l’indice de 
développement humain de 2020, selon le rapport du PNUD (PNUD, 2020b). Pour plus de précisions et à 
titre comparatif, l’espérance de vie moyenne dans ce pays est de 65,5 ans (en Belgique 81,6) et le taux de 
durée attendue de scolarisation est de 8,1 années (en Belgique 19,8). Son PIB/habitant s’élève à 2 600 US 
$ par habitant/année (en Belgique 52 085 US $ par habitant). Malgré un taux de croissance économique 
de 6,8 % en 2019 selon la Banque Africaine de Développement, 26,4 % de la population tanzanienne vivait 
sous le seuil de pauvreté officiel (Banque Africaine de développement, s. d.; Banque Mondiale, s. d.). 
En ayant cette situation de faible développement humain et dans l’esprit de Rio+20, la Tanzanie a proposé 
la mise en place d’un corridor de croissance agricole du sud de la Tanzanie (CCAST) afin d’atterrir la 
croissance verte sur son territoire. L’idée du gouvernement est de se focaliser sur des investissements 
agricoles rentables et sur le développement des infrastructures, des chaînes de valeur et du capital humain 
tout en assurant en même temps les services écosystémiques sur le corridor. Donc la zone du CCAST, par 
l’implantation de l’agrobusiness sur certaines zones, devrait augmenter la sécurité alimentaire, réduire la 
pauvreté et favoriser la protection de l’environnement. Une partie est dédiée à l’agriculture intensive et 
l’autre à la conservation. Mais pour instaurer le projet, les agriculteurs ont été expulsés ou engagés comme 




des nuisances par l’État, se sont tous fait expulser. Résultat : 5 000 agriculteurs et éleveurs traditionnels 
se sont fait déposséder de leurs terres et de leurs biens de manière violente. Ces opérations 
gouvernementales ont été synonymes de conflits sur la zone, mais également sur les zones voisines. 
(Bergius et al., 2020) 
Cette étude de cas démontre les limites de la croissance verte et les difficultés de son application. Dans 
cet exemple, elle a été imposée et les petits producteurs se sont fait éliminer au détriment de 
l’agrobusiness. Ce dernier ne permet ni la réduction des inégalités et des problèmes sociaux ni la 
protection de l’environnement, les pratiques étant néfastes pour celui-ci. En effet, bien que le PIB 
augmente grâce à l’agriculture intensive, cela ne permet pas la lutte contre la pauvreté et la faim, prônée 
par les ODD. En outre, l’agrobusiness est responsable de déforestation, de perte de biodiversité, 
d’appauvrissement du sol et de l’eau et des GES accrus. La croissance économique et les revenus générés 
par ce business même dit « vert » sont donc prédominants sur les aspects sociaux et environnementaux, 
l’industrie de l’agrobusiness étant plus impactante. (Bergius et al., 2020) 
L’ODD1 sur l’élimination de la pauvreté est particulièrement lié à ce corridor de croissance agricole : la 
cible 1.4 établit que :  
« D’ici 2030, faire en sorte que tous les hommes et les femmes, en particulier les pauvres et 
les personnes vulnérables, aient les mêmes droits aux ressources économiques et qu’ils aient 
accès aux services de base, à la propriété foncière, au contrôle des terres et à d’autres formes 
de propriété, à l’héritage, aux ressources naturelles et à des nouvelles technologies et des 
services financiers adaptés à leurs besoins, y compris la microfinance. » (Nations Unies, 2017, 
p. 9) 
L’indicateur associé à cette cible est le 1.4.2 :  
« Proportion de la population adulte totale avec les droits fonciers sur la terre, avec 
légalement une documentation reconnue et qui perçoit leurs droits à la terre comme sûrs, 
par sexe et par type d’occupation. » (Nations Unies, 2017, p. 9) 
Cependant, selon le rapport volontaire sur les ODD présenté en 2019 par la Tanzanie (United Republic of 
Tanzania, 2019), l’indicateur national signalé dans l’annexe statistique sur les indicateurs des ODD 
(page 120 et page 148), il est difficile d’obtenir des chiffres par rapport à cet indicateur. Ne pas reconnaître 
les droits des populations vulnérables en les dépossédant de leurs terres de manière violente afin de 
promouvoir une croissance économique verte va à l’encontre des objectifs et cibles des ODD. 
4.2 Les études de cas de la décroissance et indicateurs 
Cette section répertorie les deux études de cas concernant la décroissance. Elle concerne Kerala (Inde) et 




4.2.1 La décroissance vue du Sud (Kerala, Inde) 
Après 2015, l’Inde, pays émergent, a mis en place un indice sur les ODD qui couvre tous les objectifs (à 
l’exception de l’ODD17), et un cadre national d’indicateurs. En 2018, un groupe de réflexion volontaire 
appelé NITI Aayog a été créé pour faire le suivi du progrès de la mise en œuvre au niveau national et sous-
national (NITI Aayog, 2019). La localisation des ODD est au cœur de cette stratégie, car dans ce pays, 
29 fonctions liées au développement socioéconomique sont dévolues aux gouvernements locaux. Par 
conséquent, la mise en œuvre des 17 ODD en dépend. 
C’est précisément cette vision sur les ODD qui a permis dans de l’État de Kerala, au sud-ouest de l’Inde, de 
promouvoir une voie de la décroissance à partir d’une initiative pratique provenant des populations 
locales. La vision selon laquelle les pauvres ne sont pas considérés comme un problème qu’il faut résoudre, 
mais plutôt comme la solution à ce problème a été mise en action par le projet Kerala Science Literature 
Movement (KSSP) dans les années 70. Pour eux l’innovation inclusive et l’autoassistance apparaissent 
comme des vecteurs qui permettent aux entreprises sociales et internationales de s’imposer comme dans 
un marché potentiel. La première étape prise par KSSP a été d’alphabétiser la population. Ensuite, le projet 
leur a inculqué des connaissances technologiques et scientifiques vulgarisées. Enfin, des laboratoires 
(poterie, agriculture, construction, entre autres) ont permis à la population d’appliquer ces connaissances 
en pratique et de penser leur propre expérience, par rapport à ses besoins. Contrairement à l’économie 
circulaire, cette approche tente d’inclure les aspects sociaux et politiques de l’innovation et de la 
technologie, en remettant en cause le modèle économique de la croissance, souvent basé sur l’extraction 
des ressources et le débit des matériaux. Ce mode de pensée provient notamment de Gandhi, qui prône 
un modèle de développement décentralisé basé sur la technologie et la connaissance locale et 
traditionnelle, loin de l’industrialisation. Selon le KSSP, l’objectif de l’innovation peut être de réduire les 
besoins en matériaux et les besoins énergétiques. (Pansera et Owen, 2018) 
Cette étude présente donc la technologie et l’innovation comme des outils de développement. Les 
résultats, présentés dans cette étude, sont surprenants : les auteurs soulignent la diminution du temps de 
travail et une meilleure santé grâce aux aliments sains provenant de la région. En résumé, cette société 
remet en cause le paradigme dominant, revisitant le concept de développement et de qualité de vie. Cet 
exemple parmi d’autres, offre des perspectives intéressantes pour la communauté de la décroissance. En 
effet, l’étude montre que des paradigmes technologiques alternatifs basés sur la décroissance sont 
possibles. Cette méthode implique également un processus démocratique horizontal de gouvernance, un 




écologique. Enfin, cette étude montre que les pays dits du Sud se sont appropriés et ont enrichi le 
mouvement de la décroissance (principalement développé au Nord) ce qui laisse quelques bons espoirs 
sur l’évolution du concept. (Pansera et Owen, 2018) 
Dans un rapport volontaire de l’Inde, la région de Kerala fait mieux que le pays dans la réalisation des 
objectifs de développement durable. En effet, elle est la région la plus proche de l’accomplissement de ces 
derniers (1re place en Inde). Néanmoins, le rapport du gouvernement est clair : il faut stimuler la croissance 
économique et apporter la technologie aux plus démunis pour se développer alors que cette étude prouve 
que le développement par le bas peut fonctionner. (NITI Aayog, 2019) Dans ce sens, l’imposition de la 
croissance verte pourrait être néfaste dans cette zone comme elle l’a été en Tanzanie. Ceci représente un 
danger qu’il faudra garder à l’esprit. 
4.2.2 Travail domestique et consommation d’énergie : une perspective de décroissance : Catalogne, 
Espagne 
L’Espagne s’inscrit dans le processus de faciliter le développement de la stratégie nationale d’économie 
circulaire en définissant une feuille de route 2020-30. Cette étude de cas concerne le travail non marchand 
(principalement des femmes) en Catalogne et les répercussions que cela a sur l’énergie. Le travail non 
marchand est de plus en plus reconnu et possède une place importante dans l’ensemble du système 
économique. De plus, il est nécessaire pour entretenir et construire les foyers, mais également pour établir 
des relations humaines et renforcer les communautés. Il est également important de souligner que la 
marchandisation de ces biens et services a des conséquences sociales et environnementales. Socialement, 
cela tend à provoquer des déplacements de mains d’œuvre et de compétences vers l’économie de marché. 
Environnementalement, l’expansion de la marchandisation implique une utilisation plus intensive de 
l’énergie. Cette étude tend à démontrer l’importance du travail informel (ménage) pour maintenir la 
qualité de vie en ayant comme indicateur le temps plutôt que l’argent. De plus, l’étude de cas explore les 
implications possibles du travail non rémunéré sur l’énergie dans un contexte de pétrole dispendieux. Pour 
ce faire, elle envisage l’impact énergétique et observe si les services marchands rémunérés redeviennent 
des services ménagers non marchands. Elle prend en compte l’âge, le temps et son utilisation entre les 
sexes et le taux de consommation énergétique. L’utilisation du temps en Catalogne est dominée par les 
activités physiologiques (48,1 %) et suivie par le divertissement (22,8 %), le travail marchand (10,8 %), le 
travail non rémunéré (10,9 %), les déplacements (5,1 %) et l’éducation (2,3 %). Or, quand on compare par 
sexe, force est de constater que les hommes travaillent plus que les femmes dans le secteur marchand, 




1,09 heure par jour de plus que les hommes. À noter que les jeunes générations d’hommes ont une 
contribution majeure dans le travail non rémunéré. En ce qui concerne le taux de consommation d’énergie, 
il est calculé par heure de service à domicile comparée à la consommation énergétique par heure de 
service dans le secteur marchand. À noter que la réduction des activités non marchandes soit se déplace 
vers le secteur marchand augmentant ainsi la demande d’énergie du secteur, soit se substitue par des 
appareils pour réduire le temps de certaines tâches. Les résultats des différents scénarios sont sans appel : 
ils montrent clairement que l’intensité d’énergie utilisée à la maison est largement inférieure à celle du 
secteur des services et de l’administration, avec des services similaires. De plus, l’étude démontre que le 
travail rémunéré et le travail non marchand sont aussi importants pour garantir le niveau de vie des 
Catalans. Cela est reconnu, même par les économies traditionnelles depuis 2009 et le rapport Stiglitz 
(Stiglitz et al., 2009). Elle confirme également une répartition du temps inégalitaire entre les hommes et 
les femmes quand on additionne le travail rémunéré et non rémunéré qui, selon l’étude, tend à se 
résorber. Il est tout de même démontré que l’achat de produits de consommation (micro-ondes, laveuses, 
sécheuses, etc.) ne permet pas de réduire le travail non rémunéré, mais en plus, augmente la demande 
énergétique. La typologie des ménages est également importante : plus le ménage est grand, moins il 
faudra de produits de consommation pour qu’il fonctionne. Dans ce sens, plus les ménages sont petits, 
plus ceux-ci seront nombreux et donc énergivores. À contrario, dans une perspective de décroissance qui 
propose des méthodes de logements alternatifs comme la cohabitation, le fardeau de la vie quotidienne 
s’allège par le partage du travail, mais également diminue la consommation d’énergie. En effet, la 
cohabitation permettrait d’économiser 31 % de l’espace et 57 % d’électricité. Cela contribue à réduire la 
demande énergétique et à ralentir le taux de croissance. (D’Alisa et Cattaneo, 2013) 
Cette étude, fidèle à l’image de la décroissance présentée dans le chapitre 2, démontre les propos de Kallis 
de la section 2.2.1 : la réduction du temps de travail (rémunéré) et une augmentation du temps libre 
n’augmentent pas la consommation énergétique (ODD7). Le modèle alternatif d’habitation permet une 
réduction de la consommation d’appareils ménagers (ODD12) et favorise également une meilleure 
répartition des charges quotidiennes entre les sexes (ODD5). 
4.3 Analyse des études de cas et discussions 
Bien que cette analyse se base sur quelques études de cas provenant de deux voies de transition il ne faut 
pas oublier que le paradigme et le contexte global sont les mêmes : la croissance économique domine. En 




actuel, elle est à la poursuite de la croissance alors que la décroissance s’y oppose. Plusieurs constats 
émanent dès lors de ces études de cas et seront présentés dans cette présente section. 
Le premier constat porte sur les résultats des objectifs de développement durable. Les résultats émanent 
de sources officielles (des institutions des Nations Unies) ou de rapports volontaires des pays présentés 
au Forum politique de haut niveau sous l’égide du Conseil économique et social des Nations Unies. Le 
niveau de complexité est tel qu’il est extrêmement difficile d’avoir une vision globale cohérente. Par 
exemple, la ville de Kerala, dans son le rapport indépendant de l’Inde (NITI Aayog, 2019) révèle des 
résultats par régions pour tous les indicateurs, sans réellement indiquer leur provenance. De plus, le code 
couleur utilisé dans le rapport diffère de celui des Nations Unies. 
Le second constat concerne la cohérence entre les différents objectifs de développement durable. Des 
contradictions existent entre l’atteinte des objectifs à finalités sociales et économiques avec celle des 
finalités environnementales (Barbier et Burgess, 2019). Par exemple, la Tanzanie par sa conservation de 
zones naturelles (ODD15) et son objectif de croître dans le domaine agricole (ODD8) finit par créer 
davantage de conflits (ODD16), détruit les milieux naturels et affecte la biodiversité (ODD15), contribue 
au dérèglement climatique par la déforestation (ODD13) en polluant les eaux (ODD6). De plus, l’atteinte 
des objectifs sous-jacents de ce projet (réduire la faim et diminuer la pauvreté (ODD1 et ODD2)) par le 
biais de l’agrobusiness reste à prouver. Cette étude de cas interpelle néanmoins quant à la manière 
antidémocratique d’imposer la croissance verte aux populations. 
L’économie circulaire, fer de lance de la croissance verte et objet du troisième constat de cette discussion, 
est un outil privilégié par les pays industrialisés et émergents afin de soutenir une croissance économique 
supplémentaire. Cependant, selon le Circularity Gap Report 2020, le monde est passé de mauvais en 2018 
(9,1 %) à pire en 2020 (8,6 %) concernant la circularité de l’économie. Il faudrait doubler ce chiffre (17 %) 
afin d’assurer un monde viable et prospère (de Wit et al., 2020). En outre, des études sur la décroissance 
considèrent que l’efficacité de ce type d’économie et la protection de l’environnement deviendraient des 
facteurs essentiels complémentaires pour orienter de nouvelles politiques vers de nouveaux modèles de 
production et de consommation respectueux de l’environnement dans un système économique stable ou 
en décroissance (Ghisellini et al., 2016). Bien que la décroissance et l’économie circulaire puissent 
progresser ensemble, la décroissance préconise davantage une réduction de l’utilisation des matières dans 
cette grande boucle circulaire (Kallis et al., 2020). Ce point pousse à la réflexion : la croissance verte, par 
l’instauration de l’économie circulaire, pourrait-elle être une étape vers un monde de décroissance? Ou 




soit, l’enjeu de l’utilisation de matières et l’énergie restent un défi majeur de la civilisation que vise à 
résoudre l’économie circulaire. 
Ensuite, les changements climatiques et la consommation de matières sont les deux plus grands freins à 
la réalisation de la croissance verte. Les objectifs fixés par Paris s’avéraient trop légers alors que pour 
réussir le découplage absolu entre PIB et GES, il faut agir de manière rapide et forte. Le bilan actuel n’est 
pas glorieux, car même ces objectifs ne sont pas respectés ni en de bonnes voies (United Nations Statistics 
Division, s. d.). De plus, dans le contexte de la deuxième année de la COVID-19, l’Agence Mondial de 
l’énergie (IEA en anglais) dans son rapport de 2021 constate que les perspectives de l’activité économique 
et la consommation d’énergie rebondissent dans les pays du monde entier et risquent de pousser les 
émissions de CO2 à un nouveau sommet. La demande mondiale d’énergie devrait augmenter de 4,6 % en 
2021, compensant largement la contraction de 4 % en 2020. L’utilisation croissante du charbon en Asie et 
aux États-Unis pour l’électricité représente en grande partie l’augmentation des émissions. Le rebond du 
charbon est particulièrement préoccupant, car il survient malgré la chute des prix des énergies 
renouvelables, qui sont désormais moins chères que cette ressource. Heureusement, la part des énergies 
renouvelables dans la production d’électricité devrait passer à près de 30 % en 2021, la plus élevée depuis 
le début de la révolution industrielle (IEA, 2021). (Harvey, 2021, 20 avril) 
L’avant-dernier constat, et non des moindres, concerne l’empreinte matérielle. Toutes les études de cas 
sont caractérisées par des pays aux différents niveaux de revenus. Le tableau 4.3 reprend chaque étude 
de cas, sa catégorie de revenus, son empreinte matérielle en 1990 et en 2017 et son indice de 
développement humain (IDH). 
Tableau 4.3 Évolution de l’empreinte matérielle entre 1990 - 2017 et IDH de chaque étude de cas (adapté 
de PNUD, 2020c; PNUE, 2020) 
Étude de cas Catégorie de revenus 
Empreinte matérielle 
(Tonne métrique/pp) IDH 
1990 2017 
Tanzanie Bas revenus 1,57 1,38 0,529 
Inde Revenus moyens/bas 2,98 4,6 0,645 
Chine Revenus moyens/hauts 4,56 20,88 0,761 
Belgique  Hauts revenus 15,26 24,10 0,931 





Tandis que l’empreinte matérielle de la Tanzanie a diminué, celle de l’Inde a presque doublé, mais reste 
tout de même faible comparativement à celle de la Chine. Cette dernière a par ailleurs quadruplé pour 
arriver à une empreinte matérielle de pays développés tels que la Belgique et l’Espagne qui ont également 
connu une croissance en une trentaine d’années. À noter que l’empreinte matérielle d’un Belge ou d’un 
Espagnol est dix-sept fois supérieure à celle des Tanzaniens. En outre, les pays à plus haut indice de 
développement humain sont ceux qui possèdent une empreinte matérielle plus élevée. À l’échelle 
mondiale, cette empreinte est en augmentation. Or, il est impératif qu’elle se découple de la croissance 
du PIB pour assurer la faisabilité de la croissance verte. La section 3.3.2 aborde l’objectif de 
développement durable 12 (consommation et production responsables) et plus spécifiquement la 
cible 12.1.1 qui concerne l’empreinte matérielle. Néanmoins, les résultats de cette cible dans le rapport 
sur le développement durable 2020 (Nations Unies, 2020b) sont surprenants, car ils ne sont simplement 
pas mentionnés. Dans le rapport, seule la consommation intérieure de matériaux par unité de PIB est 
calculée et présentée alors que seule une analyse conjointe de la consommation intérieure et de 
l’empreinte matérielle permet un bilan réel et complet. En comparant les résultats donnés par les Nations 
Unies en figure 3.2 (consommation de matières) et le tableau 4.3, des questions se posent. Comment le 
rapport des Nations Unies peut-il considérer les objectifs des pays développés comme « atteint ou 
presque » alors que l’empreinte matérielle n’est pas stipulée? En effet, la consommation de matières seule 
implique simplement un déplacement des activités d’extraction des économies développées vers les 
émergentes, mais ne permet pas une vision réelle de l’entièreté des impacts environnementaux de 
l’utilisation de matières (MaterialFlows, 2018). En ce sens, les chiffres présentés par les Nations Unies ne 
sont pas faux, mais ne sont pas représentatifs de la réalité. De plus, dans le rapport, une évaluation couleur 
est donnée pour chaque objectif ainsi qu’une évaluation fléchée afin de définir la voie sur laquelle le pays 
se trouve. Ces évaluations (couleur et fléchée) se trouvent en figure 4.1 : 
Évaluation couleur des objectifs de développement durable : 







Des défis majeurs 
persistent 
 
Évaluation fléchée des objectifs de développement durable : 
↑ En bonne voie ↗ 
Amélioration 
modérée → Stagnation ↓ Détérioration 
Figure 4.1 Évaluation couleur et évaluation fléchée des objectifs de développement durable (inspiré de : 




Pourtant, aucun pays ne dispose de cette évaluation fléchée pour l’objectif 12 et aucune information n’a 
été trouvée à propos de ce manquement. En outre, les codes couleur pour ce même objectif 12 obtenus 
par les études de cas sont les suivants : la Belgique a obtenu la couleur rouge, l’Espagne l’orange, l’Inde, la 
Chine et la Tanzanie le jaune (Nations Unies, 2020b). Le tableau 3.1 stipule que l’empreinte matérielle doit 
être en dessous de 7,2 tonnes/habitant. De ce fait, comment ces couleurs ont-elles été attribuées alors 
que l’empreinte matérielle est essentielle pour mesurer la consommation et la production responsables? 
À l’image du tableau 4.3, pourquoi la Chine et la Tanzanie ont-elles obtenu la couleur jaune pour l’ODD12 
alors que la Chine a une empreinte matérielle 15 fois supérieure, qu’elle a quadruplé en 30 ans et qu’elle 
est trois fois supérieure au 7,2 tonnes/habitant recommandé? Pourquoi l’évaluation de l’Espagne est-elle 
orange alors qu’elle possède les mêmes résultats et la même évolution que la Belgique? La réponse est 
simple : la CIM est le seul indicateur pris en compte par cette évaluation. De ce fait, l’économie nationale 
enregistre des progrès en termes d’efficacité des ressources et d’énergie alors qu’il existe une part de la 
réalité « cachée » et non évaluée. C’est ainsi que, à l’échelle globale et selon University of New South 
Wales, la quantité totale de matières extraites en 2008 s’élevait à 70 milliards de tonnes métriques. 
Cependant, 41% (soit 29 milliards de tonnes) ont servi uniquement à la transformation et l’exportation de 
matériaux. Ces derniers ne sont pas pris en compte par la CIM, mais bien par l’empreinte matérielle 
(indicateur 12.2.1). (University of New South Wales, 2013) De plus, aucune indication fléchée n’est 
disponible pour cet indicateur car il n’y a pas de donnée. Est-ce que ces chiffres sont suffisants pour 
atteindre l’incontournable découplage ou alors est-ce que la vérité est cachée et que le découplage absolu, 
permanent, suffisant et rapide de la croissance économique et de l’utilisation de matières à l’échelle 
globale est hautement compromis ou irréaliste (Parrique et al., 2019)? En tenant compte que les prévisions 
de la consommation humaine de ressources naturelles prévoient de passer de 70 milliards de tonnes 
métriques par an en 2012 à 180 milliards d’ici 2050 (Hickel, 2018). Peu importe l’hypothèse ou les 
questions découlant de ces constats, il est clair qu’il y a un manque de transparence concernant cet 
objectif 12, mais également une absence de cadre conceptuel et méthodologique pour cet indicateur. En 
effet, selon une étude récente, il y aurait 6 méthodes différentes pour calculer l’empreinte matérielle 
(Eisenmenger et al., 2016). Par conséquent, on ne sait pas d’où proviennent les chiffres et si les mêmes 
méthodologies ont été utilisées. Cette absence peut entrainer des évaluations et des résultats ambigus et 
biaisés (valables pour l’ensemble des objectifs de développement durable). (Janoušková et al., 2018) Quoi 
qu’il en soit, l’absence de prise en compte des dommages environnementaux transfrontaliers de 
l’objectif 12 a une implication troublante pour l’équilibre entre les différents objectifs (sociaux, 




subordonnées à l’impératif d’accroître le libre-échange. » (Amos et Lydgate, 2020). De ce fait, est-ce que 
la production et la consommation responsables (ODD12) et la croissance économique (ODD8) sont 
compatibles? Peuvent-elles être découplées? Peu importe la voie empruntée, il serait tout de même 
intéressant de disposer d’une voie alternative postdéveloppement afin de pouvoir répondre 
politiquement à une éventuelle perte de vitesse de l’économie s’il s’avère que ces deux ODD ne sont pas 
compatibles. (Svenfelt et al., 2019) 
Des indicateurs et propositions alternatives visent à développer la prise en compte de l’empreinte 
matérielle. Concernant les indicateurs, le PNUD a développé un nouvel indice expérimental, l’indice de 
développement humain ajusté aux pressions environnementales exercées sur la planète (IDHP). Il a été 
présenté dans le rapport de développement humain de 2020 et ajuste l’IDH classique par le niveau 
d’émissions de dioxyde de carbone et l’empreinte matérielle par habitant. Il vise ainsi à combler le vide 
quant à l’ODD12. (PNUD, 2020c) Les résultats de l’IDHP sont comparés avec les résultats de l’IDH dans le 
tableau 4.4. Quant aux propositions alternatives, il y a la création de corridors de consommation 
responsable définis par des normes minimales et maximales afin de permettre une vie décente tout en 
limitant les excès. Malgré certaines faiblesses comme le côté arbitraire et l’acceptabilité sociale, aucun 
argument n’est assez fort pour rejeter totalement le concept qu’il faut davantage approfondir. (Di Giulio 
et Fuchs, 2014) 
Tableau 4.4 IDH et IDHP des études de cas (tiré de : PNUD, 2020c) 
Étude de cas Valeur IDH Valeur IDHP 
Belgique 0.931 0.800 
Espagne 0.904 0.795 
Chine 0.761 0.671 
Inde 0.645 0.626 
Tanzanie 0.528 0.526 
Dans le cas de l’Inde et de la Tanzanie, les valeurs de leur IDH avoisinent celles de leur IDHP (valeurs en 
dessous de 0,7). Toutefois, à mesure que les pressions sur l’environnement global augmentent, l’IDHP 
baisse par rapport à l’IDH comme dans les cas de la Belgique, de l’Espagne et de la Chine : l’indicateur 
expérimental de l’IDHP est établi par le niveau d’émissions de dioxyde de carbone et la consommation de 
matières d’un pays par habitant. À partir de cette information, l’IDH standard est ajusté. Pour rappel, 
l’empreinte matérielle mesure la quantité de matières extraites (biomasse, combustibles fossiles, minerais 




que soit le lieu d’extraction. En outre, l’IDH inclut le PIB/habitant et donc, plus indirectement, il reflète 
l’ODD8 (promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous). 
Le dernier constat des études concerne la décroissance. Elle est plus difficile à estimer, évaluer et mesurer 
dû à un manque flagrant d’initiatives et d’indicateurs la concernant. Cependant, certains résultats sont 
encourageants tels que, par exemple, ceux des objectifs de développement durable dans le rapport 
volontaire indien : bien que les mesures ne soient pas les mêmes que celles des Nations Unies, la région 
de Kerala serait la meilleure dans l’accomplissement des objectifs de développement durable au niveau 
national. En effet, selon le rapport, Kerala est la région où le bien-être et la santé (ODD3) et l’innovation 
(ODD9) sont les plus élevés. (NITI Aayog, 2019) Il est néanmoins important d’acter ces résultats par des 
études approfondies afin de définir si la décroissance en est l’élément significatif. De son côté, l’étude de 
cas de l’Espagne montre que la consommation (par l’achat d’appareils domestiques) ne permet pas de 
gagner du temps. Dans ce sens, certains gadgets censés faciliter la vie quotidienne de la population sont 
finalement inefficaces, car ils ne permettent pas un gain de temps. Une réduction de la consommation de 
ces appareils domestiques permettrait, à grande échelle, de diminuer les impacts environnementaux. De 
plus, pour les mêmes activités, le secteur non marchand est moins énergivore. De ce fait, la décroissance, 
qui prône notamment une diminution du temps de travail, pourrait concorder avec la diminution de la 
demande énergétique. 
En s’inspirant des études de cas précédemment présentées et analysées, de la présente discussion et des 
recherches sur les indicateurs de la décroissance, le tableau 4.5 est une proposition qui reprend des 
indicateurs liés à chacune des voies de transition par rapport à chacun des objectifs de développement 
durable. Des 232 indicateurs du Cadre mondial d’indicateurs relatifs aux objectifs et aux cibles du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, seuls quelques-uns ont été retenus dans le but 
de les aligner sur des indicateurs potentiels liés à la décroissance. La considération de ceux-ci en lien avec 
ces ODD pourrait renforcer les limites du cadre global du développement durable. Il s’agit donc ici de 
combiner des indicateurs spécifiques des deux voies de transition écologique afin de dénouer et faire 
avancer l’impasse entre la croissance économique et les pressions sur l’environnement. Au-delà du débat 
de faits déjà connus sur le PIB en tant qu’indicateur inadéquat pour mesurer le bien-être et les alternatives 
proposées comme celui du Genuine Progress Indicator et autres, cette proposition vise à éclairer les failles 
ou le cheval de Troie qu’utilise le cadre global du développement durable quant à la possibilité de persister 




un contexte de globalisation. Il faut que cette réalité soit dévoilée et suivie pour pouvoir nous orienter 




Tableau 4.5 Proposition d’indicateurs liés à chacune des voies de transition écologique par rapport aux objectifs de développement durable 
(inspiré et tiré de : Hankammer et Kleer, 2018; Nations Unies, 2017; Newell et al., 2021; O’Neill, 2012; Parrique, 2019, et autres) 
ODD Critères  
VOIES DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
Croissance verte Décroissance/autres alternatives  
INDICATEURS Exemples d’actions concrètes  
1 Pauvreté 
Proportion de la population adulte totale 
assurée d’une sécurité quant aux droits 
fonciers (1.4.2) 
% d’augmentation des dividendes pour 
les ménages pauvres provenant des 
revenus de la taxe carbone 
- Plus de liens sociaux et de 
réseaux d’entraide 
- Moins de travail pour avoir 
plus de temps pour s’entraider 
2 Faim 
Prévalence d’une insécurité alimentaire 
modérée à grave (2.1.2) 
% de la production locale issue de 
l’agroécologie  
- Création de bio-régions 
autosuffisantes 
- Moins de multinationales, 
plus d’entreprises/projets de 
proximité et locales 
3 Santé 
Couverture des services essentiels de santé 
(3.8.1) 
Nombre d’initiatives de soins de santé 
préventifs 
- Des systèmes de santé sans 
discriminations structurelles 
- Considérer les médecines 
alternatives et traditionnelles 
4 Éducation 
Degré d’intégration de : 
- l’éducation à la citoyenneté mondiale 
- l’éducation au développement durable, y 
compris l’égalité des sexes et le respect des 
droits humains, dans : 
i) politiques nationales d’éducation 
ii) programmes d’enseignement 
iii) formation des enseignants 
iv) évaluation des étudiants (4.7.1) 
- Degré d’intégration de la pensée 
systémique dans les politiques 
nationales d’éducation  
- Programmes d’enseignement 
- Formation des enseignants 
- Évaluation des étudiants 
Un système d’éducation et un 
programme scolaire réformé  
5 Genre 
Proportion de sièges occupés par des 
femmes dans les administrations locales 
(5.5.1) 
- % d’allocations du temps entre travail 
rémunéré et non rémunéré, par sexe 
- Augmentation du temps libre, équité 
par sexe 
Des systèmes de santé et 
d’éducation sans 
discrimination de genre 
6 Eau 
Proportion des plans d’eau dont la qualité de 
l’eau ambiante est bonne (6.3.2) 
Investissements dans une politique de 
services basiques universels 
Création de bio-régions 
 
7 Énergies 
Part de l’énergie renouvelable dans la 
consommation finale d’énergies (7.2.1) 
% de coopératives citoyennes 
d'énergies solaire ou éolienne 





Tableau 4.5 Proposition d’indicateurs liés à chacune des voies de transition écologique par rapport aux objectifs de développement durable 
(suite) 
ODD  Critères  
VOIES DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
Croissance verte Décroissance/autres alternatives  





- Taux de croissance annuelle du PIB réel par 
habitant (8.1.1) 
- Empreinte matérielle, par habitant et par 
unité de PIB (8.4.1) 
- Création de valeur collaborative (%) 
- Montant de subventions pour 
appuyer le travail non rémunéré 
(US$/année)  
- Nombre d’heures travaillées 
diminuées  
- Revoir les critères d’Emploi 
Québec et du chômage 
- Encadrement et protection du 
travail à temps partiel 
- Accompagnement des 
entreprises pour des politiques 




Émissions de CO2 par unité de valeur ajoutée 
(9.4.1) 
Initiatives de cocréation (%)  
10 Iniquités 
Proportion de personnes vivant avec moins 
de la moitié du revenu médian, par sexe, âge 
et situation au regard du handicap (10.2.1) 
Taux de taxe sur le capital des 
institutions financières 
 






Proportion de la population ayant aisément 
accès aux transports publics, par âge, sexe et 
situation en regard du handicap (11.2.1) 
Subventions aux coopératives de 
logement et rénovations pour des 
espaces et des appareils ménagers 
partageables (US$/année) 




Modes de production 
/ consommation 
- Empreinte matérielle, par habitant et par 
unité de PIB (12.2.1) 
- Consommation matérielle nationale, par 
habitant et par unité de PIB (12.2.2) 
- Montant des subventions aux combustibles 
fossiles par unité de PIB (production et 
consommation) et en proportion des 
dépenses nationales totales consacrées à ces 
combustibles (12.c.1) 
- Augmentation significative de la 
durée de vie des produits (%)  
- Réduction de la surproduction (%) 
- Réduction de la capacité de 
production obsolète (%) 
- Des productions artistiques 
qui explorent d’autres 
systèmes de valeurs 
- Mise en place de plafonds 
d’extractions de ressources 
- Interdiction de l’obsolescence 
programmée et de la pub 




- Montant (en dollars des États-Unis) des 
ressources mobilisées par année, de 2020 à 
2025, à titre d’engagement de 100 milliards 
de dollars (13.a.1) 
- Nombre de ménages vulnérables 
ayant reçu un revenu provenant des 
taxes sur le carbone  
- Taux de croissance totale des 
émissions GES absolues des 10% les 
plus riches 
Des projets communautaires 






Tableau 4.5 Proposition d’indicateurs liés à chacune des voies de transition écologique par rapport aux objectifs de développement durable 
(suite) 
ODD   Critères  
VOIES DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
Croissance verte Décroissance/autres alternatives  
INDICATEURS  Exemples d’actions concrètes 
14 Océans 
Proportion de zones économiques exclusives 
nationales gérées à l’aide d’approches 
écosystémiques (14.2.1) 
Hectares globaux (hag) par habitant de 
la surface marine et d’eaux intérieures 
(utilisées dans la consommation finale) 
Mise en place de plafonds 
d’extractions des ressources 
halieutiques 
 15 Biodiversité 
Proportion des sites importants consacrés à 
la biodiversité terrestre et à la biodiversité 
des eaux douces se situant dans des aires 
protégées (par type d’écosystème) (15.1.2) 
- Surface en régénération naturelle des 
forêts (%)  
- Surface des forêts locales restaurées 
après avoir obtenu la propriété de la 
terre 
Mieux protéger les territoires 
et réduire les activités 
extractives (mines, agriculture, 





Proportion de la population victime de 
violences physiques, psychologiques ou 
sexuelles au cours des 12 mois précédents 
(16.1.3) 
- Nombre de modèles alternatifs 
d'organisation 
- Nombre d’assemblées de citoyens 
- Montant (en dollars des États-Unis) 
du soutien aux bailleurs de fonds pour 
l’innovation en matière de 
gouvernance 
- Des structures décisionnelles 
plus démocratiques et 
horizontales en entreprise 
- Une réappropriation du 
politique à l’échelle locale 
 
17 Partenariats 
Montant total des financements approuvés 
pour les pays en développement aux fins de 
la promotion de la mise au point, du transfert 
et de la diffusion des technologies 
respectueuses de l’environnement (17.7.1) 
Montant (en dollars des États-Unis) 
des ressources allouées à la création 
de corridors de consommation durable 
(Ceinture Aliment-terre, en Belgique 
p.ex.) aux partenariats public-privé et 
aux partenariats avec la société civile 
Plus de coopératives et autres 






Lors du Sommet sur le climat 2021, organisé par le gouvernement des États-Unis, les leaders politiques 
des 40 pays invités ont annoncé leurs contributions respectives de réduction de GES pour limiter la hausse 
du réchauffement climatique à 1,5 degré Celsius par rapport à l’ère préindustrielle. Par exemple, les États-
Unis ont stipulé qu’ils comptaient réduire les émissions de GES de 50 à 52 % d’ici 2030 par rapport au 
niveau de 2005 et le Canada une réduction entre 40 % à 45 % des émissions de GES d’ici 2030 par rapport 
au niveau de la même année. Pourtant, ces engagements ne seront sans doute pas suffisants. Selon 
certaines estimations, les GES devraient continuer leur croissance jusqu’à l’équivalent de 51 à 55 milliards 
de tonnes de dioxyde de carbone en 2030, soit environ le double de ce qu’il faudrait pour maintenir le 
monde sur la voie d’une élévation ne dépassant pas 1,5°C. (Tollefson, 2021) La non-considération des 
émissions de GES par le biais de l’empreinte matérielle expliquerait-elle en partie cette augmentation pour 
les émissions de GES? 
Tout au long du présent document, des interrogations empiriques, théoriques et de faisabilité ont remis 
en cause la croissance verte et le découplage tant espéré. À la lumière de cette étude, la direction 
majoritairement empruntée, la croissance verte, relève des failles et la décroissance semble relever de 
l’utopie. Et si l’humanité allait simplement, mais brutalement dans le mur? Et si, notre civilisation 
s’effondrait? L’effondrement est un concept relativement nouveau, de plus en plus populaire. Ce concept, 
loin des espaces médiatiques et intellectuels, car jugé trop catastrophique, se définit comme « le 
processus à l’issue duquel les besoins de base (eau, alimentation, logement, habillement, énergie, etc.) ne 
sont plus fournis (à un cout raisonnable) à une majorité de la population par des services encadrés par la 
loi ». La collapsologie, l’étude de l’effondrement, n’est pas une science neutre et détachée de son objet 
d’étude, mais se veut davantage une science d’intuition. Selon elle, notre système est dans un 
« verrouillage sociotechnique » dont l’humanité ne peut s’échapper. De plus, selon la théorie de Joseph 
Tainter, les sociétés se complexifient et tendent à s’effondrer (Tainter, 1995). En d’autres termes, 
l’humanité est trop avancée, il est donc impossible de faire machine arrière.  
« Les risques sont probabilisables alors que l’incertain ne l’est pas. Si quelque chose devient 
possible, c’est qu’elle était jugée impossible avant. Pourtant, cette chose s’est produite, c’est 
qu’elle était donc possible. Il y a donc une irruption de l’impossible dans le possible. Il faut 
donc, pour prévenir la catastrophe, croire qu’elle est possible avant qu’elle ne se produise ». 
(adapté de : Servigne et Stevens, 2015, p. 142 et 143 et tiré de : Dupuy, 2002, p. 13 et 105) 
Des recherches ont estimé que l’empreinte carbone des pays riches devrait diminuer de 80 à 93 %, tandis 




lecture? Et si le coronavirus était le déclencheur de l’effondrement? Cette théorie, bien que catastrophiste, 






5.  RECOMMANDATIONS 
Ce chapitre se divise en plusieurs sous-sections adressées à différentes cibles. 
5.1 Aux gouvernements 
1) Considérer l’aspect systémique des indicateurs, leurs interactions et l’identification des compromis ou 
des synergies. Le développement de boucles de rétroaction associées aux interventions pour atteindre 
les objectifs et cibles est un outil qui peut aider à trouver la cohérence entre ces dernières. 
2) Inclure les impacts associés à la cible 12.2 et ses deux indicateurs. En effet, la prise en compte de 
l’empreinte matérielle est une méthode obligatoire afin de représenter au mieux la réalité de 
l’utilisation de matières. 
3) Adopter contractuellement les décisions politiques au niveau local. Les initiatives, que ce soit de 
l’économie verte ou de la décroissance, doivent être réfléchies et décidées par rapport aux ressources, 
à la culture et à l’existant. Effectivement, à l’image de l’étude de cas de la Chine où la consommation 
de matières diffère entre les régions, ou encore celle de Kerala, qui montre des résultats plus 
avantageux pour certaines régions, tous les contextes nécessitent une approche systémique ciblée.  
4) Cibler les segments de la population la plus émettrice de GES. En tenant compte que près de 50 % de 
la croissance des émissions de GES mondiales absolues est due aux 10 % les plus riches des 
consommateurs du Nord et du Sud global et que les 5 % de ces plus riches, à eux seuls, contribuent à 
plus d’un tiers (37 %) (Newell et al., 2021). Il s’avère stratégique de cibler ces segments de la population 
par des interventions, campagnes et propositions ciblant plus spécifiquement ces élites pollueuses. 
5) Mettre en place des incitatifs forts et cohérents pour lutter contre les émissions de GES pour des 
secteurs comme le transport (individuel ou commercial), de l’agriculture, de l’énergie, ou encore le 
bâtiment. Par exemple, la consommation de produits locaux, exempte de longs trajets émetteurs de 
GES, devrait être encouragée au détriment d’importations lointaines. Le transport actif ou le transport 
collectif devraient être des axes clés du développement urbain. 
6) Répartir le budget carbone afin d’opérer une transition écologique juste. En effet, cette dernière 
implique une meilleure répartition du budget de carbone restant afin de ne pas dépasser le seuil de 
1.5 C, et ce et selon le principe de responsabilité commune, mais différenciée entre pays. Les pays 
industrialisés et émergents doivent libérer l’accès du budget carbone restant afin que les pays les plus 
pauvres puissent développer plus rapidement une économie verte ou circulaire sur leurs territoires. 
7) Débattre sur les secteurs qui contribuent largement à la détérioration sociale et environnementale. En 




GES, par exemple) que d’autres. Pour accélérer le changement de comportement, il faudrait que des 
choix se fassent de manière démocratique afin de mieux définir entre les acteurs ce qui est essentiel 
ou non. Par exemple, l’industrie des yachts et des croisières luxueux ne semble pas être essentielle : 
cette industrie n’est pas équitable et elle est extrêmement néfaste. Un autre exemple peut être la 
coupe du monde de soccer qui aura lieu en 2022 au Qatar qui est environnementalement parlant 
néfaste (infrastructures, déplacement, etc.), mais également socialement. En effet, plus de 
6 500 travailleurs migrants ont déjà perdu la vie pour le plaisir de certains. 
8) Élaborer des stratégies axées sur la suffisance et œuvrer pour l’application stricte de la réduction 
absolue des cibles de GES. La suffisance est une proposition davantage complexe que la réduction de 
la consommation et implique quatre types de changement : la réduction absolue, les changements 
modaux, la longévité des produits et des pratiques de partage. D’un point de vue conceptuel, la 
suffisance propose à la fois des limites supérieures et inférieures de consommation et de production 
afin de renforcer un programme de consommation durable solide. (Sandberg, 2021) La création de 
couloirs de consommation durable afin de « rétrécir et partager » avec des limites supérieures et des 
seuils de consommation pourrait être une alternative. Une fois de plus, le débat démocratique sera 
obligatoire. Le travail en amont de ce processus sera long, mais nécessaire afin de garantir 
l’acceptabilité sociale des stratégies. 
5.2 À la société civile, organisations non gouvernementales et citoyens  
9) Créer une plateforme citoyenne mondiale afin de développer des indicateurs associés à la 
décroissance pour permettre leur suivi et leur progrès. S’il s’agit d’un cas et/ou d’une zone 
géographique bien définie, il est important d’identifier les politiques, les cibles et les indicateurs ainsi 
que les résultats associés à l’application de la décroissance selon un contexte précis. 
10) Générer une information abondante (données) et de meilleure qualité afin de rendre transparents les 
dommages environnementaux transfrontaliers liés au commerce international. 
5.3 Aux institutions internationales du développement et du financement  
11) Appuyer l’action mondiale de financement durable ou favoriser l’autonomie financière des pays. 
L’annulation de la dette en compensation des dommages environnementaux et sociaux subis peut 
représenter une piste afin de permettre aux pays endettés de sortir de cette spirale et d’utiliser leur 
financement à bon escient, au niveau national. Par exemple, des fonds pourraient être alloués pour 
financer des mouvements sociaux ou encore la création de corridors durables appuyés par la 




5.4 Aux institutions de recherche  
12) Identifier et analyser les leviers de transition les plus profonds (les modèles mentaux et la structure) 
afin de générer des points de basculement sociaux vertueux et éviter les points de basculement 
écologiques néfastes. À la lumière de ce concept, il serait intéressant d’analyser si les sociétés 
capitalistes, basées sur la croissance sont réellement compatibles avec les autres objectifs de 
développement durable. 
13) Cibler le financement pour stimuler la recherche par rapport au calcul de l’empreinte matérielle afin 
d’assurer la prise en compte des impacts transfrontaliers. Le rapport du Forum politique de haut 
niveau de 2018 sur l’ODD12 a fait ressortir qu’il s’agit de l’Objectif du développement durable le 
« moins doté de ressources » de tous les ODD. Un financement mieux ciblé pour stimuler la recherche 
contribuerait à une évaluation plus efficace. Il est crucial d’harmoniser les données et la méthodologie 
pour que le monde puisse évaluer concrètement les ressources qu’il consomme. De ce fait, les secteurs 
les plus gourmands pourraient être identifiés et pourraient être prioritaires dans la réduction de la 
consommation de matières. Un indicateur de l’empreinte matérielle crédible et robuste à l’échelle 
internationale est primordial afin d’établir des politiques et des cibles de réduction de l’empreinte 
matérielle. 
14) Faire de la recherche d’une manière suffisamment explicite, de manière globale et différenciée sur le 
pouvoir et les modes de consommation non durables afin de comprendre les moteurs de la 
consommation, le potentiel ainsi que les obstacles aux réductions absolues. Comme souligne le 
rapport « The Cambridge Sustainability Commission on Scaling Behaviour Change » éviter le pouvoir 
dans l’analyse, c’est risquer de tolérer un système intrinsèquement insoutenable et injuste dans le 
court et le long terme, à l’intérieur du pays et à l’étranger. 
15) Approfondir la recherche sur les liens entre les aspects psychologiques et la consommation qui 
empêchent la transformation vers un mieux-vivre avec soi, et avec les autres. Des recherches 
supplémentaires afin d’identifier les leviers qui pourraient cibler la réduction de la consommation sont 
nécessaires. 
5.5 À ceux qui préfèrent la sensation aux chiffres, le bonheur au parfait 
16) Remettre la science au service des individus. Le PIB est un indicateur qui est devenu au fur et à mesure 
l’objectif de la société. Dans l’ensemble, il est en partie à l’origine des problématiques sociales et 
environnementales que nous connaissons. De ce fait, la même erreur ne doit pas se reproduire. La 




individu puisse vivre dignement. Au contraire, elle ne doit pas être le but à atteindre, au détriment de 
l’humanité, à l’image de cette présente étude, froide et déshumanisée visant à trouver des solutions 
pour tout, alors que la réponse est peut-être à l’intérieur de chacun et bien plus simple que toutes ces 
théories visant la perfection et non le bonheur. Est-ce utopique? Surement. Au même titre que de 
penser que la croissance infinie dans un monde fini est faisable. Cela nécessite-t-il réellement d’autres 
arguments, une nouvelle théorie ou une nouvelle méthodologie de calcul? 
17) Admettre que le développement ne se réduit pas aux statistiques ni à la croissance et considérer 
davantage le développement comme un processus au travers duquel les populations obtiennent la 
maitrise de leur propre destinée (Thomas, 2016). 
18) Garder espoir et croire en la force des petites choses faites avec grandeur. Les choses sont telles qu’il 
est important de les voir du bon côté. La multiplication d’initiatives de transition chez les militants, les 
OBNL (ONG) et les universités sont en soi un signe d’espoir et qui sait, pourrait représenter des boucles 
de rétroactions négatives ou virtuoses face aux problèmes sociaux et environnementaux. Il faut donc 
garder espoir et continuer de lutter pour les causes qui paraissent justes, à notre échelle. L’espèce 
humaine a créé cette situation, c’est également la seule à pouvoir la résoudre. L’individu par le biais 







La situation globale est critique. L’élaboration de politiques, de programmes ou de plans d’action afin de 
proposer une transition écologique juste et équitable n’est pas une chose simple dans un monde 
complexe. En effet, l’aspect systémique qui régit les sphères économique, sociale, environnementale et 
de gouvernance est extrêmement difficile à analyser et à prévoir avec certitude. De ce fait, des politiques 
publiques internationales comme les objectifs de développement durable ne pourraient pas, par le biais 
d’une vision de 17 objectifs et de 232 indicateurs, répondre à l’ensemble des enjeux des sociétés. Ces 
objectifs indiquent néanmoins un chemin, celui de la croissance verte. Bien qu’à lui seul il ne permette pas 
à l’humanité de prospérer. Les principaux freins à cette prospérité sont les émissions de gaz à effet de 
serre et l’utilisation de matières premières, indissociables ou presque de la croissance. En d’autres termes, 
le PIB ne peut pas augmenter sans que ces deux paramètres ne croissent également. Dans ce sens, bien 
que la croissance verte tende à verdir la société, ce ne sera pas suffisant et mènera quoiqu’il arrive vers 
une impasse, qui peut être de plusieurs ordres. La décroissance ne possède pas de données empiriques 
suffisantes, mais elle ne peut être considérée comme impossible ou inefficace face aux enjeux. De plus, il 
existe à ce jour très peu d’indicateurs capables de l’évaluer. Son application à grande échelle semble 
compromise par le verrouillage de la croissance dans la structure sociétale et dans les mentalités. Les 
analyses de ce présent essai révèlent cependant des éléments intéressants quant à cette voie de transition 
alternative. Dans ce sens, des études approfondies sont nécessaires afin de proposer une adaptation d’une 
des voies de transition présentée dans cet essai, ou une nouvelle voie capable de répondre aux enjeux de 
demain de manière systémique. 
Comme mentionné dans l’introduction, le coronavirus n’est pas explicitement abordé dans ce travail, 
malgré l’impact qu’il risque d’avoir sur le sujet et sur les prochaines années. Il était impossible de l’aborder 
de manière scientifique tant la situation et les informations évoluent rapidement. Les tendances semblent 
cependant s’engouffrer vers la croissance verte pour relancer l’économie mondiale. C’est là que cet essai 
prend de l’ampleur. En effet, après avoir défini la transition et les voies de transition, il met en avant le 
cheval de Troie qui se cache derrière la croissance verte. Or, c’est la voie majoritairement choisie par les 
gouvernements et les institutions sans aucune remise en question. Il est essentiel de repenser notre 
perspective de développement afin de garder des températures vivables, suffisamment de matières pour 
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ANNEXE 1 - INDICATEURS DE L’OCDE LIÉS À LA PRODUCTIVITÉ ENVIRONNEMENTALE ET DES RESSOURCES 
DE L’ÉCONOMIE (inspiré et traduit de : OCDE, 2017, p. 136) 
Thème Indicateur principal Sous-indicateur 
Productivité environnementale et des ressources de l’économie 
Carbone et productivité 
énergétique  
1. Productivité de CO2 1.1 Émissions issues de la 
production 
1.2 Émissions issues de la 
demande  
2. Productivité énergétique 2.1 Productivité énergétique 
2.2 Intensité énergétique par 
secteur 
2.3 Part d’énergie renouvelable 
Productivité des ressources 3. Productivité matérielles 3.1 Demande basée sur la 
productivité matérielle 
3.2 Production basée sur la 
productivité matérielle 
3.3 Intensité de la production de 
déchets et taux de valorisation 
3.4 Flux et bilans de nutriments 
(azote et phosphore) 
4. Productivité d’eau   
Productivité multifactorielle 5. Productivité multifactorielle ajustée à 
l'environnement 
 
L’actif naturel  
Stock de ressources 
naturelles 
6. Index des ressources naturelles  
Stock renouvelable  7. Ressources en eau douce  
8. Ressources forestières  
9. Ressources halieutiques  
Stock non renouvelable  10. Ressources minérales  
Biodiversité et écosystème 11. Ressources foncières  
12. Ressources du sol  
13. Ressources de la faune et de la flore  
Dimension environnementale de la qualité de vie 
Santé environnementale et 
risques 
14. Les problèmes de santé induits par 
l'environnement et les coûts y afférents 
 
15. Exposition aux risques naturels ou 
industriels et pertes économiques connexes 
 
Services et équipements 
environnementaux 
16. Accès au traitement des eaux usées et à 
l'eau potable 
16.1 Population connectée au 
traitement des eaux 
 16.2 Population avec un accès 
durable à l’eau potable 
Opportunités économiques et les réponses politiques 
Technologie et innovation 17. Dépenses de recherche et de 
développement importantes pour la 
croissance verte 
 







INDICATEURS DE L’OCDE LIÉS À LA PRODUCTIVITÉ ENVIRONNEMENTALE ET DES RESSOURCES DE 
L’ÉCONOMIE (suite) 
Thème Indicateur principal Sous-indicateur 
Opportunités économiques et les réponses politiques (suite) 
 19. L'innovation liée à 
l'environnement dans tous les 
secteurs 
 
Biens et services 
environnementaux 





21. Les flux financiers 
internationaux sont importants 
pour la croissance verte 
21.1 Aide publique au développement 
21.2 Financement du marché du carbone 
21.3 Investissement direct étranger 
Prix et transferts 22. Fiscalité et subventions liées à 
l'environnement 
 
23. Prix de l’énergie  
24. Tarification de l'eau et 
recouvrement des coûts 
 
Approches de 
réglementation et de 
gestion 
25. Indicateur en développement   
Contexte socio-économique 
Croissance économique, productivité et compétitivité Croissance économique et structure 
Productivité et marché 
Inflation et prix des matières premières 
Marché du travail, éducation et revenus 
- Marché du travail 
- Tendances sociodémographiques 
Participation au marché du travail 
Taux de chômage 
Croissance démographique, structure et 
densité 
Espérance de vie 
Inégalité salariale : Indice de GINI 






ANNEXE 2 - INDICATEURS LIÉS À LA DÉCROISSANCE DURABLE (tiré et adapté de : Lievens, 2009) 
Dimension Variable Indicateur 
Niveau 1 : Nature  
Eau Biodiversité Indice planète vivante des eaux 
douces 
Biodiversité Indice planète vivante des eaux 
marines 
Empreinte écologique Empreinte écologique de l’eau 
Qualité Index qualité de l’eau 
Terre Biodiversité Indice planète vivante terrestre 
Biodiversité Espèces menacées 
Empreinte écologique  Empreinte écologique 
Autres espèces  Terres sauvages  
Forets Surface déforestée 
Atmosphère Cycle du carbone Émissions CO2 annuel 
Changement climatique Augmentation des températures 
Qualité de l’air  Index sur la pollution de l’air 
Niveau 2 : L’Homme en tant qu’animal  
Eau Quantité Personnes sans accès  
Qualité Morts dû à une mauvaise qualité 
Propriété Propriété d'une entreprise privée 
Nourriture Quantité Morts dû à la faim 
Qualité Maladie due à une mauvaise 
qualité 
Qualité % de consommation d’aliments 
organiques 
Origine % de la consommation de protéines 
animales 
Propriété Propriété d'une entreprise privée 
Santé Espérance de vie Espérance de vie à la naissance 
Reproduction Concentration de spermatozoïdes 
Maladie Cancers dépistés 
Maladie % d’allergique 
Maladie % d’obésité infantile 
Industrie Exposition aux champs 
électromagnétiques 
Niveau 3 : L’Homme en tant qu’être social et spirituel 
Bonheur  Enquête subjective Indice de satisfaction de la vie 
Suicides Taux de suicide 
Dépressions Taux antidépresseurs et somnifères 
Politiques Aires démocratiques Zones de suffrage universel 
Participation % d’abstention aux élections 
Savoir Ventes de journaux indépendants 
Service % de politiciens non-professionnels 
Réalisation personnelle Inégalités Gini 
Inégalités Écart de revenus 
Sécurité Amélioration de l’indice d’Osberg-
Sharpe 




INDICATEURS LIÉS À LA DÉCROISSANCE DURABLE (suite) 
Dimension Variable Indicateur 
Niveau 3 : L’Homme en tant qu’être social et spirituel (suite) 
Travail Temps Heures de travail global 
Disponibilité Heures de temps libre réel 
Qualité Artisans 
Santé Cas de maladies professionnelles 
Coopération Taux de syndicalisme 
Autonomie  École Alternatives scolaires 
 Échange Nombre de réseaux d’échange 
locaux 
Nourriture Surface dédiée au potager 
Produits Production d’outils mécaniques 
Santé Initiatives (maison de santé, 
conférences…) 
Niveau 4 : Activités 
Agriculture Indépendance % de zones à souveraineté 
alimentaire 
Intrants % de zone de culture biologique 
Intrants % de zone de culture OGM 
Graines % de semences fertiles 
Qualité Doses d’intrants chimiques 
Énergie Besoins en pétrole 
Population % d’agriculteurs 
Habitat  Énergie Consommation d’énergie par m² 
Énergie Énergie grise par m² 
Eau Constructions sans eau comme 
vecteur de déchets 
Mobilité Alternatives Investissement dans les cycles et 
l'industrie de la marche 
Alternatives Investissement dans les transports 
publics 
Routes Production de voitures individuelles 
Vols Prix du kérosène 
Recherche Orientation % de budgets de recherche 
fondamentale 
Agriculture % de recherche sur les pratiques 
agroécologiques 
Énergie % recherches sur les sources 
renouvelables 
Économie Relocalisation globale Km incorporés pour les sorties 
Ressources Prix du pétrole 
Ressources  Centrale nucléaire 
Réflexion Publicité commerciale vue par jour 
Capacité Crédits de consommation nouvelle 
Relation Pays du tiers monde dont la dette 
est annulée 
Militaire % du budget militaire 
 
